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R sume"analytique 
Mauritanie 
Cette annde, la production agricole nationale ne permettra de rdpondre qu'h un maximum de 33 % des besoins de con­

sommation cdrdali~re en Mauritanie. Si l'on part des estimations prdliminaires les plus dlevdes sur la production dis­
ponible (109.030 tonnes nettes), y compris les importations commerciales prdvues, il manque plus de 100.000 tonnes

clans les stocks de cdrdales disponibles pour rdpondre aux besoins de consommation. QueUe que soit restimation

utilis6e, 120.000 personnes seront extr~mement vulndrables Aune crise alimentaire en 1991. Au ler octobre, les distribu­
tions et fermes engagements d'aide alimentaire reprdsentaient au total 43.500 tonnes. Les bailleurs de fonds devront
prendre des mesures immddiates si l'on veut 6viter les imminentes pnuries alimentaires et de graves crises pouvant 
provoquer un 6tat de famine. 

Mali 
La campagne agricole 1990/91 devrait produire un modeste exc~dent alimentaire au niveau national. Toutefois, demauvaises r6coltes tr~s localisdes et les transhumances irr6guli~res du b6tail rangent 1,78 million de personnes dans les"moddr6ment vuln6rables" aux p6nuries alimentaires et 71.000 personnes en plus dans les extremement vuln6rables. Les

stocks locaux pourraient permettre de r6pondre h la plupart des besoins alimentaires, si toutefois les exploitants qui ont 
des excddents les dcoulent sur le march6. 

Burkina 
La production c6rdali~re dtait mauvaise pendant une seconde ann6e cons6cutive dans le Plateau central tr~s peupl6 du

Burkina. Des secours alimentaires seront n6cessaires pour couvrir un d6ficit c6rdalier national d'environ 127.000 tonnes
(production c6rdali~te plus importations plus changement dans les stocks moins besoins de consommation). Le Gouver­nement du Burkina et les bailleurs de fonds mettent leurs efforts en commun en vue d'am61iorer la situation d'environ
2,6 millions de personnes moddr6ment vuln6rables Ala famine Al'heure actuelle. 

Niger 
Malgr6 ]a pr6vision d'un exc6dent cdrdalier net, le Niger connaitra de graves pnuries alimentaires au niveau rdgionalet aura besoin d'une assistance exteme. Ces pdnuries sont le rdsultat de deux mauvaises r6coltes cons&utives conjugudes

au manque de moyens 6conomiques pour acheter des c6r6ales dans le syst6me commercial. En outre, les conditions des 
pAturages, la disponibIlit6 d'eau et les moyens dconomiques posent probl6me t de nombreux dleveurs. 

Tchad 
Une pluviosit6 insuffisante et irrdguli~re dans les r6gions agricoles au nord du treizi6me parallle ont plac6 plus de

500.000 personnes iArisques. Les pnuries alimentaires dues Ala sdcheresse seront exacerb6es par les rdcents conflits
 
arms t 1'origine de la mise Asac de certains stocks alimentaires du secteur public et des nouveaux besoins des rdfugids

qui sont de retour. Les r6serves alimentaires du pays ne suffiront pas t satisfaire les besoins, il faudra se toumer vers la
 
communaut6 des bailleurs de fonds.
 

Soudan 
L'USAID, l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour le

d6veloppement (PNUD) et le Programme d'alimentation mondial (PAM) conviennent que la situation alimentaire au
Soudan relevant de l'6tat d'urgence, il faut des secours immdtiats et massifs pour combler un dtficit alimentaire de 1,2
million de tonnes. Les bailleurs de fonds sont effar6s par "l'ampleur de ]a catastrophe possible". Le d6ficit de 1,2 mil­
lion de tonnes touche 9 k 10 millions de personnes. 

Ethiopie 
Pour ]a seconde ann6e consdcutive, de graves sdcheresses ont t6 it l'origine des mauvaises rdcoltes dans le Nord et

l'Est de l'Ethiopie. La production agricole record enregistrde dans les autres parties du pays permettra, cette annde, de
combler une partie des d6ficits r6gionaux. Toutefois, les continuels troubles civils et l'6croulement quasi complet des 
m6canismes de survie traditionnels de l'Erythrde porteront les besoins du pays Apratiquement un million de tonnes. 
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REGION FEWS. 
Seconde annie de m diocres et pibtres moissons
 

Rapport FEWS/Washington priparile 15 janvier 1991 

R6capitulatif 

Les moissons de ]a principale saison de 1990, dans les pays 
suivis par FEWS, ont 6t g~ndralement analogues, voire pires, 
que les mdiocres moissons de la saison principale en 1989. Les 
regions au sein de chaque pays qui avaient eu les pires moissons 
l'annde demi~rs ont 6 tout aussi dprouvdes cette annte. Les 
m~canismes de survie et les rdserves ont d6jA dt6 6puisds pour
faire face Ala mauvaise rdcolte de 1989. Le manque d'eau de 
surface au Nord du Sahe! emp~che les d1eveurs de profiter des 
stocks de foin de saison s~che dans ces rdgions. Ceux qui sont 
touchds devront h nouveau chercher, par tous les moyens 
possibles, hcompenser la tr~s mauvaise productiGn. Certains 
de ces problImes locaux sent masquds par des conditions 
nationales plus favorables: la rdcolte au Mali s'est soldde par 
un excddent au niveau national et l'Ethiopie a enregistr6 un 
nouveau record cumulatif, e pourtant certains cercles au Mali 
comptent plus de 71.000 personnes extrmement vulndrables 
aux crises alimentaires avant la prochaine moisson, et les rdgions 
d'Erythrde et d'Harerghe en Ethiopie comptent plusieurs 
lions de personnes exposdes au risque de famine. Les mauvaises 
moissons et l'extr~me insdcurit6 alimentaire frappent hpr6sent 
l'ensemble d territoire soudanais; il n'est gu~re probable qu'on 
puisse y pallier meme avec les niveaux d'assistance les plus 
ambitieux (cf. Carte I). 

Les multiples causes des probl~mes au Soudan sent mal-
heureusement une histoire bien connue. La s.cheresse et la 
mauvaise production agricole sent conjugudes aux conflits 

1983, hl'origine de centaines de milliers de d&c:s imputables A 
la famine, sont devenus la catastrophe type qu'6voquent 
nombreux de ceux qui cherchent h communiquer la gravitd des 
crises alimentaires plus rdcentes. Les graves probl~mes qui se 
dessinent au Soudan, au Nord de 'Ethiopie et, m8me dans des 
regions plus petites, comme AYatenga (cf. compte rendu du 
Burkina), dans la vallde du fleuve Sdndgal (cf. compte rendu 
sur la Mauritanie) et ailleurs, ont bien la mame allure de 
catastrophe. Compte tenu des limitations des donn~es existan­
tes, les mesures ci-apr s tentent de situer les moissons nationales 
de 1990 dans un contexte comprenant 1984 et une pdriode 
rdcente de production "moyenne". 

Le Tableau I compare les ddficits nets dans a production 
cdrLalire nationale (production crdalire nette mains besoins 
de consommation annuels) de 1990 avec ceux de 1984. Au 
de n ationa d e en a veepourle 1om4. u 
niveau national du mains, et en dartant pour le moment toutes 
lessautres ressources disponibles (stocks alimentaires, btail, 
assistance, etc.), leis ict dans Iaproduction de 1990 semblent 

il- nettement moi s importants que ceux de 1984, trexception de 
la Mauritanie ovole ddficit absolu est pratiquement aussi grave 
cette annde et au Sot dan ol le ddficit de 1990 atteint les 75% 
de celui de 1984. Mais il s'agit d'etre prudent puisque les 
repercussions qu'entrainerait un ddficit de Ia production 

Tableau 1: Comparaison des bilans de la production 
c~roalire (tonnes) 

civils, Al'indiffdrence, voire Al'hostilit6 des autoritds locales et.........
 Bians de Ia production cdr6ali~re nette
lla ddt6rioration des conditions dconomiques. Le Soudan, 

l'Ethiopie, le Tchad, la Mauritanie et, dans tine moindre 
mesure, le Mali sant tous confrontds Aune partie si ce n'est A 
tous ces probl6mes. Et pourtant, ces probl~mes ne sont rien 
compar6 h ce que pourrait se passer si la campagne agricole de 
1991 s'avdrait mauvaise. Une autre mauvaise moisson au Nord 
et Al'Est de l'Ehiopie, dans les zones sahdliennes du Tchad, 
du Niger, du Burkina, du Mali ou dans la vallde du fleuve 
Sndgal en Mauritanie ferait de ces probl~mes locaux des 
ddsastres d'envergure nationale, comme ce fut la situation ou 
Soudan. 


Oi en sommes-nous depuis 1984? 

Les mauvaises rdcoltes de 1984 dans le Sahel et l'ensemble 
de la core, qui avaient fait suite aux mauvaises r~coltes de 


Mauritanie -233.336 -258.697 

Mal +120.000 -418.225 
Burkina -244.932 -528.514 

Niger -197.081 -551.274 
Tchad -233.364 -346.353 

Soudan -1.212.000 -1.636.531 

Ethiopie -1.038.000 -2.400.987 

Sources: Cf.chapitressurlesdiffrentspays. Lesdonies de 1984proviennent 
des memes sources, chaquc foisque possible, autrement ils'agit d'estimationsde FEWS ou de I'USAID. 
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Tableau 2: Comparaison de la production cdr.alihre 
par habitant 

Production cdrdali~re nette par habitant (kg)* 

1990 1984 Hriode derdfdrencc 
Mauritanie 47,2 11,1 45,8 

Mali 199,4 126,4 184,7 
Burkina 164,8 121,1 172,4 
Niger 187,3 128,9 208,9 
Tchad 108,1 65,2 103,0 
Soudan 70,0 53,1 111,4 
Ethiopie 123,8 89,2 130,3 

Source: Cf. chapitres sur lea divers pays pour Ics sources etddtails Sur Ia 
production etIapopulation en 1990. Notes: *Production cdrdalire nette divis 
par Icnombre d'habitants. PWriodes do rfdrcnce: Mauritanie, Tchad: 1983-89;
Mali, Niger: 1980-89; Burkina, Soudan: 1984-89; Ethiopie 1980-84. La 
mthode pour estimer Iaproduction tait neaefent diffdrente pendant I piriode
de rCdrence au Burkina Ct en Mauritanie. 

dependent de l'ampleur avec laquelle il se r6pand au sein de la 
population et des possibilit~s qu'ont les habitants d'y faire face. 

Sur la base par habitant, les r6coltes de 1990 6taient en 
gdn6ral meilleures qu'en 1984. La production nette de la 
moisson en 1990 se situait entre 47 kilogrammes (kg) de cdr6ales 
par personne en Mauritanie et 70 au Soudan, h 199 kg au Mali 

Tableau 3: Comparaison des besoins satisfaits par la 
production en pourcentage 

- -

flesoins annuels satisfits 
par la production c~rdalire nette 

19 5 P ode d1990/91 
1990/91: 198,4/::8 rdfdrence 

7. 


Mauritanie 28 11 37 

Mali 107 68 99 

Burkina 86 63 89 
Niger 88 60 98 

Tchad 76 45 72 

Soudan 54 41 86 
Ethiopie 85 61 97 

Source: Cf. chapitres sur lea pays pour lea sources etddtails pour 1990. Notes:
Besoins cirialiers annuels (kg) utilisis: Mauritanie 165; Mali 185; Burkina 190,
Niger 212 en tant que moyenne entre 1990 et220 utilise par I'USAID/Niger,
Tchad 142; Soudan 130 en tant quo moyenne entre 141 et90, taux utiliad par 
FEWS/Soudan; Ethiopie 145. Priodes do rifirence idem au Tableau 2. 

et 187 au Niger (cf. Tableau 2). Exceptd pour le Tchad et le 
Mali, c'est moins que pour une p6riode "normale" mais cer­
tainement plus, et pour tous les cas, qu'en 1984. Seulement, 
ce sous-ensemble de donndes sur la production cdrdalire (etmme les chiffres plus complets d'une anne h l'autre) ne porte 
pas la moindre trace d'un accroissement soutenu dans la produc­tion alimentaire qui d6passerait la croissance normale de ]a 
population, ce qui vient renforcer les avis tr6s r~pandus selonlesquels la production par habitant dans la come et l'Afrique
sah6lienne est en train de decliner. 

Le Tableau 3 compai dans quelle mesure chaque rdcolte 
(1990, 1984, et "normal") a permis de r6pondre aux besoins 
cdrdaliers annuels par habitant. L1 aussi, nous voyons que dans
quasiment chaque pays (k l'exception du Mali et du Tchad) laproduction de 1990 a satisfait moins de besoins que lors d'une 
ann6e "normale*, mais nettement plus en revanche qu'en 1984. 
Les r6percussions de la mauvaise production de 1990 nc s'en 
feront pas moins durement ressentir. Prenons pour cela un 
Soudana-.C moyen qui devra chercaer h financer, k partir de 
sources non-agricoles, 60% d'aliments/revens en plus en 1991 
que lors d'une ann6e "normale". Vu les conditions actuelles de 
ce pays (cf. chapitre sur le Soudan), ]a tfiche est hercul&enne. 

Les prix des cdrales indiquentd'iventuelsprobkmes 

Les niveaux et les tendances dans les prix c6rdaliers desr6gions suivies par FEWS ont accusd une nette tendance h la 
hausse ces derniers mois, compar6 aux anndes prdc6dentes. La 
Figure 1 prdsente les donn6es sur les prix du mil eu Tchad, au 
Burkina et au Mali refldtant les ractions du march6 face hune 
mauvaise r6eolte de 1990/91 et une diminution du stock cdr~alier 
en 1991. Les barres verticales foncdes indiquent les p iodes
de r~colte (juillet I decembre) lorsque les march6s gdn6ralement
r6agissent aux informations sur les r6sultats de la moisson. Les
 
prix chutent en pr6vision d'une 'bonne" moisson (par exemp!e, 

Figure 1: Prix mensuels du ml sur certains marhds
 
sahliens (1984-90)
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Source: Tchad: USAXI/ADO/PUFF; Burkina: GB/INSD; Mali: GRM/DNSI;
FEWS/W. Notes: lea donnis sont des prix mensuels moyens nivelis our des
pdriodes de trois mois. sontLea pdriodes do moisson do juillet-ddcembre 
indiqudcs par lesbarres fonces. 
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1985/86 et 1988/89) et restent faibles ou augmentent en r6ponse
Ades moissons "moyennes" ou "mddiocres" (par exemple 
1987/88 et 1989/90) suivant d'autres facteurs au niveau de 
l'offre -(stocks de report, stocks publics, sources externes 
d'approvisionnement, etc.). Le lecteur notera que, depuis la 
deuxi~me moiti6 de 1984, on n'avait pas assistd Aun tel 
renclidrissement edes prix que celui observ6 pendant la dernire 
moitid de 1990, renchdrissement qui suit une campagne 
"moyenne" de 1989/90. Les prix peuvent encore baisser en 
1991, mais cela ne se produira probablement que plus tard et 
dans des proportions moindres que ces dernires anndes (cf. 
Figure 2, 4 et 5 respectivement, dans les chapitres sur le Mali, 
le Burkina et le Tchad). 

Lors d'une "mauvaise" campagne agricole, les m6nages 
sahdliens devront repenser leurs budgets pour faire face Aune 
offre et un accs plus restreint aux c6rdales, vu le 
renchdrissement des prix et les revenus stagnants ou en baisse. 
Ils diminueront les achats, le nombre de repas, remplaceront 
par d'autres produis alimentaires et iront chercher du travail 
ail!eurs ou encore vendront leurs biens. Des niveaux de prix 
plus 6levds pour les cdr6ales peuvent se r6percuter gravement 
sur les ratios de l'change ("termes de l'6change*) du bdtail 

contre des c6rdales, surtout lorsque les prix du b6tail sont h la 
baisse. Dans de telles conditions, il est difficile d'acheter des 
c6rdales pour substituer aux pertes d'une mauvaise moisson. 
Les sections sur les conditions de marchd dans les chapitres sur 
le Mali et le Tchad pr6sentent sous forme de graphe la 
ddtdrioration des ratios de l'change petits-ruminants-pour­
cdrdales (cf. Figures 3 et 6 respectivement, dans les chapitres 
sur le Mali et le Tchad). Dans les deux pays, les recettes 
provenant de ]a vente du b6tail permettent d'obtenir k peine ]a 
moiti6 de la quantit6 de mil qu'il y a un an. Les m6nages qui 
se procurent r6guli~rement des c6rdales par le biais de tels 
dchanges (agro-d1eveurs et 61eveurs) seront tout 
particuli~rement touchds. 

Les six mois Avenir et la moisson de 1991/92 permettront 
de d6terminer si les r6gions suivies par FEWS so dirigent vers 
une famine, comme ce fuit le cas en 1984/85, ou s'ils arrivent A 
redresser ]a situation comme en 1988/89. Une "bonne" r6colte 
en 1991 aurait pour corollaire accroissement de l'offre et baisse 
des prix, emp~chant ainsi une aggravation de l'ins6curit 
alimentaire dans la r6gion. Mais 'on assistera Ala situation 
contraire si la campagne agricole de 1991 s'avre "midocre" 
ou "mauvaise". 

Evaluation de la moisson rgionale 5 



- --- ----

LS 16 14 12 1o a a 4 

:::::A T L::::::::::::::::::::::::::::::::::x0 C...A.N : .'::**::.:*:::::::::::::::::::::: 

C A. 

.a 
 --..-.....
 

......
'""""".'.......:''''::""
 

.............
.. 
CI 

TIRIS ZEMMOUR 
r -. 

.. . -ii~~iii~~~~~::i~iii!i:iii~iii
F rlI I .. ._ 

91: ---­............. .-... 
 ,I/ o/.....-/
Ic--


.............. .I 

HAtllr
!i~iiiiiiIii!i:.
Nla,,..d ,.,H,,,GU -i
 

.' AkJouj / I 

T-:GANT /.. i 
: '  Noiiiiiiiii:u,,kchott TRARZA .':><K Tidjikia T/AN /a OHE~
 

M A 


..... .. . ::"" Kif a. MoRn ai Ato n 

Oud Nia N I ECARTE CHARGUI....:.... 0 5010'0
/g/ 

00ml... i
lby 

0 50 Lo/ 30klmt 200 
.... ,.g..- i\ASSABAM' l"n s /N 

G) C Ea I i ­de t PlateI I i0 50 100 200 300 kilombtrea 

11614 
 12 10 6l 6 

M A U R I T A N I E CARTE DE REFERENCE POUR 
L°EVALUATION DE LA MOISSON 

apiltale nationale - RouteIINIII
 
0 Capitale de Wilaya -- Plate 
 Populations & risque dana Ia valise 

* Vlle. et villages i---i Vole ferrovlalre * Populations & risque dan lea 

Frontibre Internationale
 

Frontihre de Wllaya 
 go Mauvale moisson
 

.... -Drainage intermittent
 

FEWS. janvier 1991 

Carte 2: Carte de ref~rence de la Mauritanie 

6 Evaluationde la moisson de la Mauritanie 



MAURITANIE 
On. risque lapire moisson en quatre ans
 

Rapport USAID/Mauritanie Ct FEWS/Mauritane requ h Washington lc I I diccmbre 1990 

Rdcapitulafif 

Les perspectivesde moisson se situent entre mauvaises et 
catastrophiquespour toute la ceinture agricolequi s 'dtend le 
long de lafrontireau Sud de la Mauritanie,suite au manque
de pluies, au manque de crues dufleuve et aux d6gdts causes 
par les ravageurs (cf. Cane 2). Bien que 43.500 tonnes de 
nourriture,au itre de l'aidealimentairepour 1991, soient dja
arrivesou en voie de l'.tre, ilfaut diciderde suite l'aide 
supplmentairesi 'on veut pr~voira temps les arriveset, 
partant,9viter la famine. Famine qui pourrait commencer a 
sivirdPs mars1991. Les 120. 00personnesjugges9tre a risque 
auront besoin au minimum d'une aide alimentaired'urgence 
pendant six mois. FEWS pense que les estimations sur la 
productioncirialirenette, 109.030 tonnes, publides en octobre 
par le Bureaudes statistiquesagricoles (BSA) seront revues trs 
nettement a la baisse lors de laprochaineivaluationdu Bureau.
Selon l'analyse de FEWS, 28% seulement des besoins de 
consommation cralireen Mauritaniepourront tre satisfaits 
parlaproduction(93.572 tonnes nettes) et les deficits cgrealiers 
s 'tendront a toutes les regions (Wilaya). Dans la vallee du 
Sbnigal, la tris mddiocremoisron, puisqu'ellese situe nettement 
en-dessous de la moyenne, est encore aggraveepar les restric-
tionsfrappantl'accks aux aliments, en vigueurdepuisplus d'uhe 
annde. Le deficit cdrialierde 1990/91 (depassant100.000 
tonnes), avant l'aidealimentaire,est en traind'atrerijvaluj 
par les bailleursdefonds et la Commissionpour la securits 
alimentairedu Gouvernement de la Ripublique islamique de 
Mauritanie. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 

DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


Risultats des moissons 
Les estimations prliminais les plus optimistes de la mois-son cralie de 1990/91 en Mauritanie ressemblent de tr s 

prs la m~diocre 1990/9 1987/88. Une estimation revu 
pr~ a mo d 1 plus r~c s rnuevquemed e son 9878.Unestmationsr~cemment en fonction d'infornmations plus r&entes indique que 

1990/91 est la pire campagne agricole et, de loin, depuis qu'on
a instaurd en 1986/87 le syst~me actuel d'estimation de la 
moisson (cf. Annexe I pour les notes sur lPestimation), 

La production cdrdalire en Mauritanie repose sur les
schemas de plantation suivants: les cultures pluviales (dieri), 
les bas-fonds, les ddcrues des fleuves (walo) et 1'agriculture
irrigu~e. Comme le mentionnait l'dvaluation pr6-moisson de 
FEWS (septembre 1990), les quatre modes de cultures ont subi 
le rdpercussions de pluies tardives et insuffisantes en 1990. Les 
estimations prdliminaires sur la production, publides par le 
Bureau des statistiques agricoles et accept6es par la Mission 
annuelle conjointe de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et le Comit6 permanent inter-dtats 
de lutte contre la s6cheresse dans le Sahel (FAO/CILSS) placent
la production c6rdalire nette de cette ann6e A109.030 tonnes. 
Le Bureau des statistiques agricoles est en train de refaire une 
seconde dvaluation de la campagne de 1990/91 admettant que
les rdsultats seront probablement revus tr~s nettement Ala 
baisse. 

C'est tout particuli~rement dans la vall6e du fleuve Sdn~gal 
que les estimations sur la moisson de 1990/91 risquent 
d'avoisiner celles de 1987/88, quand pour ]a dernire lois le 
fleuve n'avait pas eu de crues et que les walo ne produisaient 
gu~re. Mais cette annde, le cultivateur traditionnel dans la 
vall e rencontre encore d'autres problmes aggravant aussi bien 
lalnuite alimentaire que le manque dA un accu limit aux 
aliments, et cela h un degr6 qui surpasse tout ce que Pon a vu 
depuis la s4cheresse au ddbut des annes 80. Les raisons en 
sont multiples: Par le passd, les cultivateurs plantaient sur les 
deux c6tds du fleuve, ce qui leur a t interdit depuis le debut 
des hostilitds c¢ntre le Sdndgal et la Mauritanie en avril 1989; la 
peche et le commerce entre les deux c6tds se sont arrtds et les 
r serves dana les fermes sont 6puisdes depuis la mauvaise rco~te 
de 1989/90. 

Toutes les cultures pluviales (dien) ont dtdrdcolt6es. Les 

chiffres signal~s sur la production sont infdrieurs de 20% Aceux 
de l'ann~e derni~re. A la mi-d6cembre, l'on continuait Artcolter le riz irrigud, mais de nombreux petits pdrimntres
indiquent un rendement de ]a moiti6 de celui de l'an dernier (une 
h deux tonnes par hectare) suite I do nombreux facteurs: 
plantations tardives, pertes suite aux ddgAts causds par lesoiseaux, manque de semences et utilisation do main-<'oeuvre 

non-qualifide (rapatrids et rdfugids du Sndgal). Les cultures 
de docrue dans les bas-fonds ne sont pas encore arrivdes amaturit6 mais les perspectives de moisson s'assombrissent de 

plus en plus au vu de la perte d'humidit6 des sols. Les cultures 
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de ddc.'ue le long du fleuve (walo) sont quasi inexistantes cette 
annde, vu que le fleuve n'a pratiquement pas eu de crues. 

Lors d'une visite dans la vallde du fleuve S6ndgal en 
d~cembre 1990, FEWS a rduni des informations sur les mois-
sons, interviewant pour cela les agents agricoles des wilaya, les 
reprdsentants du secteur priv6 et diverses autoritds des wilaya 
et cultivateurs des villages. FEWS/Mauritanie a appliqu ces 
informations k l'estimation prdcddente sur la production et est 
arriv6 Aun chiffre net de 93.572 tonnes. C'est surtout dans les 
estimations sur les cultures walo que les analyses de la produc-
tion du Bureau dos statistiques agricoles et de FEWS diftmrent 
tr~s sensiblement. Le dplacement sur le terrain a permis de 
confirner que le fleuve S~n~gal avait eu un niveau trs bas tout 
au long de la saison des pluies et que, par consdquent, ]a majorit6
des terres walo n'ont pas 6t inonddes. L seul wilaya qui 
semble avoir bdndfici6 d'une crue est celui de Gorgol (les terres 
walo se trouvent dans le wilaya de Trarza, Brakna, et Gorgol 
et dans de petites rdgions du Wilaya de Guidimaka). 

Le Tableau 4 ci-aprs prdsente deux scdnarios sur la produc-
tion. Les estimations prdliminaires sur la production donndes 
par le Bureau des statistiques agricoles peuvent 6tre utilis6es 
comme l'hypoth se haute. Les chiffres de FEWS indiquent une
estimation plus pessimiste de la production, fondds sur des 
observations faites plus rdcemment sur le terrain. La diffdrence 
dans la production nette entre les deux estimations s'dlve A
15.458 tonnes. 11 est possible qu'il faille revoir lea deux 
estimations lorsqu'on disposera de plus d'informations sur la 
moisson en cours. 

Tableau 4: Estimations provisoires de la campagne
agricole de 1990191 (tonnes) - Bureau des statistiques 
agricoles et FEWS 

Modes 
culturels 

Estimation de ]a 

production 
1990/91, Bureau des 

statistiqus agicoles 
Brut Net 

Estimation de lIa 

production 

.1990/91, FEWS 
Bt" Net. 

Dieri 51.178 43.501 51.178 43.501 

Bas-fonds 18.592 15.803 14.873 12.642 
Walo 

Irrigu6 
20.081 

53.819 
17.069 

32.657 
9.987 

47.623 
8.489 

28.939 

a 1Aide 
Source: Rdsultats provisoires pour lea statistiques du Bureau des statistiques 
agricoles; 6tude sur terrain pour les statistiques do FEWS. Notes: on a appliqud
une ddperdition de 15 % au sorgho, au mil et au mats et 40% au riz pour arriver
I a production nette. Les statistiques sur a production par niveau administratif 
n'dtaient disponibles que pour les cultures irrigudes I mi-ddcembre (dien), parconsquent, ii nest pas possible do faire des estimations sur Ia production des 
diffirents wilaya. Confer Annexe 1 pour unoe explication des pourcentages 
appliquds pour arriver I Ia production do FEWS. 

Conditionspastorales 
La mauvaise distribution des pluies cette annde a cau 

verdoiement irrdgulier des pfiturages. En -dndral, le vet 
ment des piturages, tel que mesur6 par l'Indice de v.g6 
par diff6rence normalisde (IVDN-cf. au verso de la pa 
dos), n'est pas aussi bon ou 6tendu qu'en 1989, mais 
meileur que les moyennes historiques. L'herbe a bien p 
sur certains piturages, surtout au Nord du Wilaya de TZ 
bien qu'on y indique que le surpaturage soit devenu un prol 
autour des points d'eau. 

Stocks vivriery 

L'Office du reprdsentant de 'AID en Mauritanie (OA 
continue Apenser que les stocks alimentaires des mnnages 
dans le meilleur des cas au plus bas et probablement dpuis6 
use grande partie du territoire. Lea autres baileurs de f 
qui cherchent dgalement Acalculer la balance cdrdalire ann 
ont adoptd un chiffre de 5.000 tonnes pour les stocks 
exploitations agricoles (Ia moiti6 des 10.000 tonnes adoj 
pour la balance cdralire de 1989/90). Les estimations de 
sur le Tableau 5 ci-aprbs utilisent le chiffre de 5.000 tonnes 
les stocks dans les exploitations agricoles. 

Tableau 5: Stocks alitnentaires disponibles au premiei 
tobre, compards au niveau de 1989/90 (tonnes) 

Stocks 1989/90 1990/9 
disponibles 

Stocks dana lea 

exploitations agricoles 10.000 5.C 

SLOks du CSA 38.200 12.3 
Secteur privd (commercial) 6.000 6.0 

SONIMEX 19.700 10.3 

'TOtalW73 0 33.6 

Source: USAID/Mauritanie. Notes: 1. Lea chiffres aur lea stocks de Ia ( 
mission de sdcuritd alimentaire (CSA) no comprennent pas les 20.000 tnnbid amiricain qui viennent d'arriver et qui attendent d'atre distribuda. 2 
SONIMEX ert Iacompagnie nationale d'importexport. 3. Les stocks du se,privt sont un chiffre constant adopt6 pour calculer I balance cdrdalire. Ce 
lea m8mes qua l'annde derni~re. Lea 20.000 tonnes de bid amdricain sont ar en octobre. Stir cc volume, 12.000 tonnes (destiniesI, 8tr distribudes grat 
ment aussi rapidement quo possible) sont stockdea actuellement dans les di
de Ia CSA h Nouakchott, et 8.000 scront vendues aux enchres au secteur pLes recettes des ventes seront utiliades pour financer Iamisc en plac 
programme de dirribution gratuite. 

alirnentaireprivue et importations/exportath
commerciales 

Les principaux bailleurs de fonds et le CSA sont en train
calculer la balance cdrdali~re annuelle. Les importations cc 

merciales en 1990/91 devraient s'dlever A un total de 119.A 
tonnes (le secteur priv6 importe 10.000 tonnes de bid et 45.(
tonnes de bid tendre; la SONIMEX importe 64.000 tonnes 
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riz). On ne prdvoit pas d'exportations officielles de cdrdales Tableau 6: Projections des besoins en consonunation 
cette annde (vu les mauvaises perspectives de moisson, la cdrdalire pour 1990/91 (tonnes)fermeture de la fronti~re avec le SUn6gal et les problmes......... I. .. . .... Population 7 Besoins de6conomiques, on pr6voit que m~me les exportations cdrdalires 
non-officielles seront n6gligeables cette ann e). 

Les premieres estimations du ddficit cdr6alier de la 
Mauritanie, avant l'aide alimentaire, ddpassent les 100.000 
tonnes. Le comit6 travaillant actuellement sur la balance 
c6rdalire annuelle a crd6 deux sc6narios prdliminaires sur leddficit c6r~alier, suivant les engagements des bailleurs de fonds. 
Les deux sc6narios utilisent les estimations actuelles sur ]a 
production du Bureau des statistiques agricoles (qui seront tr~s
probablement revus A la baisse) et des estimations 
d6mographiques plus dlevdes que celles utilis6es par FEWS 
(2.091.000 habitants contre 1.981.257). 

Le premier sc6nario du comit6 ne tient compte que de l'aide 
alimentaire arriv~e depuis octobre 1990 ou l'aide officiellement 
promise et devant atre hivr.e avant septembre 1991. Dans le 
cas de co scenario, l'aide alimentaire s'6lve un total de 43.500 
tonnes (y compris les 20.000 tonnes de bid amdricain arrivdes 
r6cemment), ce qui porterait le d6ficit c6rdalier apr s l'aide 486.560 tonnes. 

Le second scdnario du comitd ajoute l'aide alimentaire
demandde r6cemment par le Gouvernement (au total 8.500 
tonnes) ainsi qu'une autre demande de 63.000 tonnes devant 8tre 
faite rdcemment par le Gouvemement (demande suppl6mentaire 
de 20.000 tonnes aupr~s des Etats-Unis). Dans le cas descdnario, l'aide alimentaire s'd1 verait cet un total de 115.000 
tonnes et le de acit etriaeier aprrs hide aotalntair1sraittonnes et le d.ficit cralier apr s laide alimentairo ex 
diminu t 15.060 tonnes. Prire de so rapporter hl'Annexe 2 
pour un tableau ddtai des engagements pour aide alimentaire 
en 1990/91, demandde ou escomptde. 

Prvisionsdes besoins de consommation alimentaire 
FEWS a chang6 les projections d'octobre 1990 sur le d6ficitF 

c6r6alier suivant les informations plus rdcentes sur les perspec-
tives de moisson. Mais on ne dispose toujours pas de donn6es 
ventil6es sur la production puisque le Bureau des statistiques 
agricoles n'a pas encore publi6 les statistiques concernant les 
superficies cultivdes par wilaya. FEWS s'attend Ace que cette 

information soit tr~s diffdrente de ]a production ventilde par

wilaya en 1989/90 et, par consdquent, n'a pas appliqu6 les 
pourcentages de moisson par wilaya de 1989/90 aux estimations 
de la production totale de cette annde. Ainsi, on n'a pas pu 
calculer la balance de ]a production c6rdali~re au niveau, des 
wilaya. 

Le Tableau 6 indiquo les estimations de FEWS pour les
besoins de consommation c6rdali~reenMauritanie. Leschiffres 
sur le nombre d'habitants dtaient calculds en appliquant un 
de croissance annuel de 2,7% aux chiffres du recensement 
officiel de 1988. Les besoins en cdrdales ont dtd calculds en 

*.. Wilayas 

Hodh ech Chargui 

Hodh el Gharbi 
Assaba 

Gorgol 
Brakna 

Trarza 
Guidimak 

Total pour les1.9932394wilayas agricoles 

Total pour les six 

autres wilayas
 

Total 


1991 consommation 

203.204 33.529 

157.748 26.028 
171.986 28.378 

185.679 30.637 
203.377 33.558 

253.657 41.853 
121.280 20.011 
1­

684.326 112.914 

1.981.257 326.9081 

Source: Bureau du recensement (CEDES); Bureau des statistiques agricoles; 
FEWS/Mauritanie. 

utilisant les chiffres officiels sur ]a consommation, 165 
kilogrammes (kg) par personne par annde. 

e Tableau 7 prdsente un premier projet de balance cdrdalre 
a le p r1991 upr e etm atinp r airenationale pour 1991, comparant les estimations prdliminaires du 

Bureau des statistiques agricoles et de FEWS. Quelle que soit'estimation de a production utilis6e (Bureau des statistiques
agricoles ou FEWS), la Mauritanie devra faire face Aun grave
d6ficit de la balance, meme si l'on tient compte de l'aide 
alimentaire et des importations commerciales. L'Annexe 2 
indique ]a quantitd d'aide alimentaire suppldmentaire que 
demandera probablement le Gouvernement et les rdsultats surla balance cdrdali~re, si les nouvelles demandos sont accord6es. 
Les besoins en consommation sont calculds en utilisant les 
chiffres du Tableau 6 plutot que ceux du comit6technique cbarg6
de calculer les ratios do a balance cdrdaire (not6s dans Aide 

al ce r l e atio ne xratirn s d as 
alimentaire prdvuo et Importations/exportations comnorciales, 
ci-dessus). 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX
 
ALI IENTS
 

Conditons du marchi 

Sur l'ensomble de Ia Mauritanie, il y a un grave xanque
alinentairo. Un peu plartout d l'intrieur du pays, les prix
crdaliers restent bien plus devds que ia etoyenne. Les 
mauvaises perspectives do moisson dans les dieriet les perspec­tives catastrophiques darns les walo oxpliquent ces prix d1evd:. 

On signale que le prix des c6rdales traditionnelles comme le 
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Tableau 7: Bilan c.rdalier provisoire pour 1991 (tonnes) 	 ou plus). Ces cultivateurs devront recevoir une aide alimentaire 
pendant au moins six mois. Une fois les chiffres ventil6s sur la

FEWS FEWS moisson en main, il est possible que 'on constate que lesalae 9(Production... (Production "extr~mement vuln6rables" se trouvent 6galement parmi lesS199091 BSA) 	 diminu) 

Population totale 


Besoins cdrdaliers 


Production ctrdaire 


Ddficit de a production 

Dperdition semences et 
fourrage 

Reconstitution des stocks 

Bosoins d'importaton 
Importations commer-
cialese 

Balance cdre'ali~re 

Aide alimentaire engage 


et arrivde 


bDficit de la baiarce 
c8r4139re 

I 


rultivateurs plus Al'Est, dans les wilayas d'Hodh el Gharbi et 
1.981.257 1.981.257 d'Hodh ech Chargui. 

326.908 	 326.908 S'ajoutant i la mauvaise moisson, les paysans sont frappdspar d'autres maux (signalds r6guli~rement) les rendant encore109.030 93.572 	 plus vulndrables. Les stocks dans les fermes sont compltement
dpuisds et de partout l'on vient chercher du travail dans les

-217.878 -233.336 centres urbains. L'arr~t du 	commerce frontalier avec le 
Sdndgal, qui 6tait une partie importante de l'dconomie of­-10.720 -10.720 ficieuse, a eu de terribles r6percussions sur la s6curitd alimen. 
taire. L'interdiction actuelle de peche, qui a toujours permis de 

-2.353 -2.353 	 suppl6er aux rdserves alimentaires, p6se de tout son poids
lorsqu'on analyse les modifications dans l'acc-s aux aliments.-230.951 -246.409 	 Parmi les autres indicateurs, ntons la diminution signalde du 
bdtail, et les ventes de plus en plus importantes d'animaux que

119.000 119.000 	 les d1eveurs laissent partir pour moins que leur prix (on vend 
meme k perte pour m ge.

-111.951 -127.409 
Le second groupe extr~mement vulndrable comprend environ43.500 43.500 20.000 personnes vivant dans les bidonvilles h l'extdrieur du

I Nouakchott, qui out 6t6 	 rdinstalldes dans les zones 9-16 

Source: Population: CEDES, FEW/Mauritanie. Estimation mir Iaproduction:
BSA; FEWS/Mauritanie. Sto:ks: USAID/Mauritanie. Aide alimentaire.Comit6 technique des rp;urommes alimentaires. Note: Le comitd technique
charg6 dc calculer lea divers scdnarios do Iabalance ciraliMre autilia un chiffi-e
plus Elevi pour le nombre d'habitants que celui de l'OAR/M pour calculer les
besoins en consommation cirdalire (nombre d'habitants: 2.091.000 contre
1.981.257; besoins de consommation: 	 345.015 tonnes contre 326.907 tone. 
Cela explique lea differences entre les balances cdrdalires prdsenties sur cctableau et celles signaldes dana Aide alimentaire prdvue et Importaions/exporta­
tions commerciales, ci-dessus. I. comit6 technique aadopt6 un chiffre plus elev6 
pour tenir compte des .apstrid mauritaniens qui sont revenus du SUn~gal en 1989. 
L'OAR/M pense en revanche que cc chiffre et compens6 par un groupe igal ou
supdrieur qui quitte le pays pendant Iamme dolue. 

sorgho ont tripl6 depuis le ddbut de la saison des plantations.
Les stocks des magasins des wilaya ront minimes et dans certains 
noukhaatasles rdserves sont ddjh Cpuisdes. 

VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 

Les deux groupes jugds extramement vuln6rables par
l'6valuation de FEWS sur la vulndrabilit6 dejuin 1990 (citadins
d6plac6s de Nouakchott et cultivateurs de la vallde du Sdndgal)
continuent h 8tre extr~mement vulndrables au risque de famine. 
Les mauvaises perspectives de moisson pour 1990/91 aggravent 
tr~s nettement la vulndrabilit6 des 25% de cultivateurs que le 
rapport de juin jugeait d6jh 6tre Arisque. FEWS prdvoit que
les r6percussions de cette seconde mauvaise saison porteront le 
nombre de ceux tr~s vuln6rables aux crises alimentaires A 
environ un tiers ou plus des cultivateurs de la valise (100.000 

68.451 	 8399 
. 3.90 

:structures I 

kilom~tres au Sud de la ville tout au long de ]a route menant hRosso. Ces zones n'ont toujours pas d'infrastructure ou autres 
d'accueil, 	 par exemple alimentation en eau,dvacuation des d6chets, habitat et dlectricit6. Ce ddplacement 

involontaire s'est produit depuis plus d'une annde et pourtant
les conditions de vie restent d6plorables. Le coot 6levd des 
transports pour se rendre h Nouakchott continue h atre un sdrieux
obstacle pour se rendre au travail ou Al'6cole. Les taux de
malnutrition signals sont alarmants. 

CONCLUSIONS 

Les perspectives pour la moisson de 1990/91 ne sent gu~re
bonnes. Les estimations finales ne seront disponibles que clans 
quelques mois, mais les chiffres prdliminaires nous permettent
de faire des estimations provisoires de la balance cdr6alire. Lechiffre net de 109.030 tonnes signald par le Bureau des statisti­
ques agricoles est jug6 Otre optimiste. D'apr~s les demiers 
indices, la production avoisinera les 93.572 tonnes nettes. 
Suivant l'estimation utilisde en 1991, Ia Mauritanie ne couvrira 
qu'entre 28 %A33 % de ces besoins de consommation cd6ralire 
Apartir de la production nationale. 

L'6valuation de la vuln6rabilit6 dejuin 1990 classait environ 
25% (75.000) des habitants vivant dans la vallde du fleuve 
Sdndgal et 25% (5-6.000) habitants des bidonvilles de Nouak­
chott dans le groupe de ceux exposds au risque de famine en 
1990. Au d6but 1991, l'OAR/Mauritanie estime que jusqu'k 
un tiers (100.000) des cultivateurs traditionnels dans la valle, 
et probablement certains des cultivateurs plus Al'Est, seront 
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exposds au risque de famine, suite aux rdsultats catastrophiques 
de ]a moisson pendant une seconde annde de suite. Le nombre 
d'habitants dans les bidonvilles durement 6prouvds a 6galement 
augmentd (jusqu'h 20.000 personnes), les conditions noties en 
juin continuant k se ddt6iorer. Les cultivateurs et habitants des 
bidonvilles extr~mement vuln6rables auront besoin au minimum 
d'une aide alimentaire pendant six mois. 

Si l'on veut 6viter ou du moins att6nuer la pdnurie alimen­
taire, voire une 6ventuelle famine, des mesures doivent 6tre 

prises de suite. L'assistance d'urgence des l',ailleurs de fonds 
devra intervenir plus t6t en 1991 que lors de,: rutres anndes (a 
Mauritanie est un pays avec un d6ficit alime:-.itaire chronique, 
m~me en cas de bonne moisson, le pays n'arri e h satisfaire que
40% de ces besoins alimentaires). Les baileurs de fonds 
devraient s'engager aussi rapidement que possible h apporter 
une aide alimentaire et pr6voir les premibres arrivdes en 
Mauritanie avant mai 1991. 
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:MALI. 
La bonne moisson n Yest pas le lot de tons
 

Rapport do I'USAID/Mali et FEWS/Mali requ I Washington le18 dicembre 1990 

Rkcapitulatif 

On anticipe un modeste excident alimentaire national. Les 
moissons itaient bonnes dans le Sud, mais nettement moins 
bonnes dans certains endroits localisgs de la zone sah~lienne 
(cf Carte 3). Certaines populations vuln~rables n 'aurontqu'un 
accs limitd 1'exc ient, vu lesfaibles r&serves alimentaires et 
la baisse du pouvoir d'achat suite au prix du b~tail qui ont 
baiss9. Ainsi, 71.000 personnes seront extr~mement 
vulngrables (a risque) aux pinuries alimentaires dsftvrier 
1991; 1,54 millions de citadins en plus seront modtn'ment 
vulnrables aux manques alimentaires imputables d la mauvaise 
moisson. Qui plus est, les troubles civils a l'intrieuret a 
1'extirieur du Mali rendent encore modgriment vulngrables
238.000personnes, parmi lesquelles 218.Y000 leveurs nomades 
de la rdgion de Gao et 15. 000 Mauritaniens dans la rigionde 
Kayes. Environ 5.000 refugiLsdu Libriahabitent a Bamako. 
Et pourtant, on arriverait a r4pondre localement a la plupart 
des besoins alimentaires d'urgence si les bailleurs defonds 
aidaient aacheter et atransporter les reserves locales, et si l6s, 
rserves continuent a Ntre disjmnibles sur le march6. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 
DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 

Conditions agro-mtdorologiques en 1990 

Les prdcipitations 6taient proches ou au-dessus de la 
moyenne dans la plupart du Sud et du Sud-Ouest du pays. Ces 
rdgions regroupent l'essentiel de la production nationale. Par 
contre, dans certains endroits tr6s localisds de la zone 
sahdlienne, les pluies ont t6en-dessous de la moyenne, surtout 
en aoft lorsqu'on a le plus besoin d'eau. Et une pluviosit6 
infdrieure h la moyenne dans le Nord a dessdch6 tr~s vite les 
points d'eau o6i vient s'abreuver le bdtail. 

METEOSAT et l'lndice de vdgdtation par diffdrence 
normalisde (IVDN ­ cf. au verso de la page de dos) indiquent
qu't la fin septembre et au debut octobre, les pluies ont fait 
pousser la vdgdtation dans les zones sahdliennes et au Sud du 
Sahara. Auparavant (a mi-aoat tla mi-octobre), les conditions
vdgdtales, telles qu'indiqudes par les images IVDN, se sont 
situdes en-dessous de la moyenne de 1982-89, tout au long desfronti res Nord de la zone sahdlienne. 

L- niveau du fleuve Niger dtait satisfaisant en amont. Mais 

de faibles niveaux tout au long du Bani ont diminu6 le rendement 
rizicole dans les grandes r6gions de production de riz tout au 
long du Bani et en aval du Niger (Nord de la confluence du Bani 
et du Niger). 

Risultats de la moisson 

La moisson c6rdali~re de 1990/91 sera Apeine la moiti1 de 
celle de 1989/90 (cf.Tableau 8). Les estimations prdliminaires 
d'une enqu~te agricole conjointe de la Direction nationale des 
statistiques et de l'information et de la Direction nationale de 
l'agriculture (DNSI/DNA) indiquent une production cdr&ali~re 
totale de 2,06 millions de tonnes. Le pronostic de 2 millions 
est corrobor6 par les estimations calcul es par l'enqu~te sur ]a
production agricole sahdlienne r~alisde par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et le Comit6 
permanent inter-stats de lutte contre ]a s~cheresse dam le Sahel 
(FAO/CILSS), en fonction des donn6es sur la pluviosit6, ]a 
tempdrature et la croissance des plantes. 

Meie si 1990/91 a en gdnral, une bonne annie pour a 
moisson, certains endroits de la zone sah6lienne ont connu des 

pertes importantes. Une infestation de mouches d'Espagne, 
combinde k une vague de sdcheresse Ala mi-aoilt, a eu des 
rdpercussions n6gatives sur les cultures de mals et de mil dans 

Tableau 8: Production cdrdali~re brute de 1990 comparde h 
1989 et h la moyenne de 10 ans (milliers de tonnes) 

RIgion Moyenne 1989 .. 1990 de %..e 
. moyenne 1989
 

Kayes 112 165 
 126 113 76
 

Koulikoro 215 347 93373 161 
Sikasso 
 327 536 497 152 93
 

Sdgou 448 659 640 143 97 
Mopti 189 239 273 144 114 

Tombouctou 33 134 127 385 95 
Gao 13 33 48 369 145 
a369
 

,Total 1,337 2.139 2.058 .. 0154 96 
orc etm i ndoI mis nd 1 9 etba osu V n ut giSource: L'19timation de lamoisson oede 1990 et baso sur I'enqute agricoic 

DNSI/DNA 1990. 
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certains endroits des cercles au Nord des rdgions de Koulikoro 
et S6gou (IaMali est divisd administrativement en regions, en 
cercles et en arrondissements). Certains endroits localisds des
rdgions de Mopti et Koulikoro ont dgalement connu des pertes 
importantes par suite des invasions de sauterelles. Les faibles 
niveaux du Bani et en aval du Niger ont diminu6 la production 
rizicole. Nombreuses des ces r6gious avaient connu des pertes 
en 1989/90, lesquelles avaient dpuisd leurs r6serves alimen-
taires. 

Conditionspastorales 

La sdcheresse de mi-aotit s'est r4percut6e sur les terrains de 
parcours de l'ensemble de la zone sahdlienne. Les pluies de 
septembre ont favoris6 ure croissance tardive et amdlior6 la 
qualit6 des parcours. L'dlevage pourrait surtout souffrir du 
manque d'eau suite h l'insuffisance de pluies dans les zones 
pastorales. 

Les conditions de sdcheresse et les troubles civils dans les 
rdgions de Gao et Tombouctou ont perturbd les ddplacements 
des troupeaux. Tr~s vite ils sont venus du Nord dans la rdgion 
du delta et ont travers6 le Niger. Les troubles en Mauritanie 
ont galement valu des concentrations importantes de b~tail h 
Kayes. 

La fait que le Gouvernemant da a Rpubique dui Mali ait 
tabli des zones das les deux tiers au Nord de a region de Gao, 

oti tout ddplacement est interdit, a forcd la population pastorale 
se concentrar dans une rdgion relativemant petite auSud-

Ouest. Ces rdgions ne pourront nourrir les troupeaux que 
pendant quelques mois. 

Stocks alimentaires 
Les stocks alimentaires restent faibles au Mali. Les stocks 

dans les fermes sont en moyenne de 67 kilogrammes (kg) par 

MISE A JOUR 
Le 7janvier, le Gouvernement malienannongaitun dificit 

cirdalierde 400.000 tonnes et demandait 190.000 tonnes au 
litre de l'assistancealimentaireauprs des bailleursdefonds 
pour couvrirles dificitsanticip&s. Cinqmille tonnes doivent 

tre envoyges immtdiatement dans les regions de Gao et 
Tombouctou, et les 185.000 tonnes restantesdevront 9tre 
pri-stocklesdans les regionsdeficitairesen privisiondesproblkmes de cette annie. Le dificit se fonde sur une 

estimation revue de la moisson de 1,798 million de tonnes 
brutes et un taux de consommation annuelleparhabitantde 
212 kg. Suivant la runionordinairedes bailleursdefonds 
le 9janvier, I'USAID/Malia indiqugque "les bailleursde 
fonds 4taientd'accordpourdire que la situationn'9taitpas 
claireet qu'ilfallaitpoursuivrele dialogue entre le Gouver­
nement et les bailleursde fonds poursefaire une meilleure 
ide de la situation actuelle et de la meilleure manired'y 
rdpondre . 

cdraes secondaires, leTableau 9 indique a balance de produc­
tion cdrdalire par r6gion pour 1990 (production nette moms 
besoins de consommation cdr&iahre). 

Les importations totales pourraient atteindre 86.760 tonnes 
de riz et 40.000 tonnes de crdales secondaires, tout 
particuliremnt au vude a suppression sdlactive de certainas 
interdictions sur les importations de riz. La balance c6r~alibre 
du Mali, 120.225 tomes, pourrait donc avoir un excdent 
cdrdalier d'environ 247.000 tonmes (cf. Tableau 10). 

Tableau 9: Bilans de la production rkgionale de c~r ales 
secondaires et de riz (milliers de tonnes)

rdsident rural, soit un approvisionnement de 4,3 mois. Les............ opula- ins PrIo P
 
stocks de sdcuriti nationale sont rests aux alentours de 30.000tonnes d'aofit Anovembre. En d6cembre, on a commencd A 
chercher I reconstituer les stocks Aleur maximum de 58.500 
tonnes, lanqant des appels d'offres pour les cdrdales. La 
reconstitution des stocks par le Gouvarnement serait un bon 
indicateur de l'existence d'un excddent alimentaire, si tant est 
qu'il y en ait un. JusqiU'A prdsent, le nombre de soumissions h 
l'appel d'offres est bon. 

Privisionsdes besoinsde consommationalimentaire 
L'USAID/Mali a termin6 ura 6valuation des besoins alimen-

taires en novembre utilisant les estimations de a DNSI sur les 
stocks dans les exploitations agricoles, les chiffres de production
de l'enquate agricole conjointe DNSI/DNA et les taux moyens 
de consommation par habitant en fonction de la disponibilit6
alimentaire totale des annes pr6c&lentes. En utilisant un taux 
de consommation par habitant de 185 kg, les balances 
c6rdalibres indiquent un d6ficit, avant importations, de 24.000 
tonnes pour le riz et un excdent de cdrdales secondaires de 
144.000 tonnes. Consolidant les statistiques sur le riz et les 

tion Besos Prduc- Prouc. .7:..Region 1990 .r6alierstion Balance.. tion 
(iig) brute nette 

Kayes 1.157 214 126 107 -107 
Koulikoro 2.013 372 294347 -78 

Sikasso 1.747 323 497 418 95 

Sdgou 1.453 269 640 504 235 
Mopti 1.391 257 273 202 -55 

Gao 41 8 48 29 21 
o ... 

Total.8.300 1.535 1.058 1.655 120 
Source: La population so fonde sur I recensement do 1987, ajusti pour tenir 
compte d'un taux de croissanco annuel de 2,5%. Lea besoims do consommation 
annuels sont bas6s sur Ictaux de consommation par habitant 1981-87 calcui~a 
par I'USAD, c'est-A-dire 185 kg par personne. L'Vstimation sur Is moisson do1990 so fonde sur I'enqute agricolo DNA/DNSI do 1990. 
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Tableau 10: Bilan cdrdalier nationale (tonnes) 

Produit Riz C&4ales
.i TOTAL 

Besoins de 
consom-
mation 30 155 185 
(kg/annde 
non-mil) 
Population 8,300,000 
Besoins de 
Bcons 249,000 1,286,500 1,535,500 
consommation-----------7 
Production 
alimentaire 375,682 1,682,722 2,058,404 
brute 

Utilisation 
non-alimen- 150,273 252,408 402,681 
taire 

Production 
nette 

:::23,591 143,814 120l223a3,591 -: 138 i 120,223&,
production 

Figure 2: Prix mensuels nominaux du mil, Mopti,
1987-90 
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udlilde. 
g6n6rale et le rench6rissement des prix. Une partie de 
l'augmentation est un comportement saisonnier normal pour les 
prix cdr6aliers h l'approche de la moisson. Mais les perspec­
tives du march6 sur la moisson de 1990 n'ont ni stabilis6 ]atendance de prix ni fait baisser cette tendance, montrant ainsi 

une confiance moins grande dans la moisson que pour les annes 
prdc6dentes. En outre, le niveau de prix plus 6levds sugg re un
accks plus limit6 aux cdrdales, en supposant des revenus stables 

Importations ou en baisse.
 
commerciales 86,760 40,000 126,760moyens des chvres 
sur les rgions suivis par 

Balance 6316 1, 24698 
cerealire 63,169 1, 246,983 

Sources: USAID/Mali; FEWS/Mali 

La question est de savoir si l'exc6dent sera disponible pour
r~pondre aux besoins alimentaires critiques dans certaines 
r6gions. Les exploitants peuvent utiliser ces exc dents pour
faire des stocks dans les fermes ou pour les exportations. Si tel 
dtait le cas, les c6rdales ne seraient pas disponibles ni pour 
l'achat ni pour la distribution aux populations qui en oat besoin. 
A ce moment lk, il faudra faire appel k l'aide alimentaire 
dtrangre et aux exp6ditions d'urgence du stock de s6curit6 
national. 

FACTEURS NFLUANT SUR 'ACCES AUX' 

ALIMENTS 

Conditions du marchi 

Les prix des c6r6ales ont augment6 tout au long de l'ann6e 
1990. Dans les r6gions suivies par le Systame d'alerte pr6coce
du Gouvemement malien (SAP/Mali) (surtout les zones 
d6ficitaires), les prix en octobre sont h un niveau absolu plus
dlevd que lors des trois anndes prc&&ientes. La Figure 2 
prdsente les prix du mil AMopti, oti l'on voit bien cette tendance 

SAP/Mali ont diminu6 de 42% entrejuillet 1987 et octobre 
1990. Les prix moyens du mil ont eu le m~me comportement
que celui d6crit ci-dessus (cf. graphiques de la Figure 3). La
baisse continue dans les prix des ch6vres pourrait suggdrer un 
problkme plus structurel sur les marchds du b6tail. De lagers
fl6chissements en octobre 1990 dans les prix moyens du mil (cf.
Figure 3) sont apparus plus tard que pour les anndes 
prdcddentes, montrant 1k aussi qu'on a moins confiance dans la 
moisson. II convient de noter que le prix individuel de Mopti 
sur ]a Figtur 2 n'a pas baissd alors que la moyenne de plusieurs 
marches sur la Figure 3 a ldgkrewent baissd. Cela est prob­
ablement dd aux diffdrentes conditions locales et Ala moyenne 
des prix sur plusieurs march6s. Les prix du mil ne suivent pas 
les m~mes tendances h long terme que les prix des chkvres. En 
effet, la variation des prix du mil peut s'expliquer Apartir desfluctuations saisonnires et annuelles. 

La baisse du prix des chkvres joue dgalement de tout son 
poids dams les dchanges c6rdales-et-btail. Les dleveurs vendent 
souvent leurs animaux pour acheter des c6r~ales. Le pouvoir
d'achat de ces personnes, tel qu'on peut le voir dans les termes 
de l'change entre le mil et les ch6vres, a fortement chut6 
d'ctobre 1988 Aoctobre 1990 (cf.barres de ]a Figure 3). Ces 
termes de l'change continuent k se d~tdriorer depuis juillet 1990 
alors qu'A la fm 1988, ils s'6taient redressds. Comme on peut
le constater sur la Figure 3, la quantit6 de mil obtenue pour la 
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moyenne des me chds suivis par le SAPal
Figure 3: Termes de l'change entre le mil et les chbvres, 


,_ 
 2._1,4 . 

13 2.0 

. 12M 
 m./c, i 

. .a ' 

I'.? O.uo.2 , 
S78 08. 


5 n4 ­
0.4
 

3" _ 

2 O - 0 

Avr Oct Aa Oct Ave Oct Avr ,,. ,8 Oct,90 , 


Source: SAP/Mali, FEWS/Mali. Note: Lea lignes indiquert le prix du railct 
des ch vrea. Un sac do mil so compose do 100 kg. Lea barres indiquent lo 
nombre de sacs do r-0qu'on peut acheter avec cc que 'on obtient en vendat 
une chlvre. 

vente d'une chavre en octobre 1990 est moins de la moiti6 que 
la somme obtenue Ala m~me 6poque en 1988 et 1989. Les 
m6nages qui dependent des 6changes btail-pour-cdrdales auront
moins accs aux aliments et, partant, on peut s'attendre Ace 
qu'ils vendent certains de leurs biens, remplacent leur consom­
mation de cdrdales par d'autres aliments, cherchent du travail
ailleurs ou encore essayent comme ils peuvent de faire face Ala 
situation, 

VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 

Les m~mes rdgions identifides comme dtant k risque ou 
moddrdment vulndrables A]a famine au ddbut de la campagne
1990/91 continueront Adevoir faire face kla meme pnurie vers 
la fin de la campagne (cf. Carte 4). Le manque alimentaire est 
dil Adeux raisons: les mauvaises cultures et les mouvements de 
transhumance irrdguliers suite aux troubles civils. Pendant 

l'annde prochaine, 1.849.000 personnes seront exposdes aux
 
manques alimentaires. Plus de 71.000 d'entre elles sont 

extr~mement vulndrables et auront besoin 
 de distribution 

alimentaire ds fdvrier. 


Le SAP/Mali a identifid 60 arrondissements comme 6tant 
vulndrables, suite aux mauvaises moissons et conditions des 
parcours. Ils comptent au total une population d'environ 
1.540.000 habitants, d'apr~s les chiffres ajustds du recensementde 1987. Ces rdgions n'ont que tr~s peu de stocks alimentaires,
commerciaux et priers. Une forte proportion de la population
quitte ces rdgions ia que d'un troavail, 

Quatre arrondissement dans le cercle de Niafunk6 (rdgion de 
Tombouctou) n'ont pas eu de rdcolte hcause de la s6cheresse. 
Le SAP/Mali les a classds dans la catdgorie des "hrisque'. 
Environ 71.200 A75.600 personnes de ces arrondissements 

auront besoin de distribution alimentaire ds fWrrier 1991. LeSAP/Mali a recommand6 de distribuer 1.274 tonnes de cdr6ales 

dans les arrondissements de Banikane et Koumaira. Les recom­mandations sur le volume des distributions alimentaires 

ndcessaires dans les arrondissements de Niafunkd et Sarafdrd 
seront faites h la fin de 1990. Les stocks alimentaires sont tr~sfaibles ou inexistants dans ces rdgions et les c6r~ales sont rares 
sur les marchds. Une forte proportion de la population ruralepart ve's les villes ou vers d'autres pays cherchant du travail. 

Jusqu'A 218.000 personnes A Gao sont vlndrables Acause 
des troubles civils. Le fait que le Gouvernement ait dtabli des 
zones d'interdiction dans les deux tiers au Nord de la rdgion a
perturb et limitd les modes traditionnels de transhumance dans 
Ia zone sahariene. 

La guerre civile au Libdria a ddplacd 5.000 personnes qui
sont venues se rdfugier A Bamako. Les dmeutes civiles ont
deplacd 15.000 Mauritaniens. Ces demiers se trouvent surtout 

dans la r6gion de Kayes. En septembre, le Gouvemement a
demand6 une assistance Ala Commission des Nations Unies pour 
les rdfugids. 

CONCLUSIONS 

De bonnes perspectives de moisson et la libdralisation des 
restrictions a l'importation devraient permettre Al'offre alimen­taire de rdpondre aux besoins nationaux. Mais les prix 
cdrdaliers sont plus dlevds dans les r6gions ddficitaires qu'A lam~me dpoque l'annde dernire, montrant ainsi l'incertitude qui 
entoure l'offre cdrdalire de 1991. Une partie tr~s importante 
de la population risque de ne pas avoir un accs suffisant aux 
aliments, suite aux mauvaises moissons et baisses des prix du 
b6tail. C'est tout particulirement vrai pour les 71.000 habitants 
du cercle de Niafunk6 dans la rdgion de Tombouctou. Le 
SAP/Mali a recommandd une distribution initiale de 1.274 
tonnes et peut- tre davantage dans le cercle de Niafunkd. 

L'interruption de Ia transhumance et2a ddtdrioration des 
pAturages qui s'en est suivie exposent 218.000 .leveurs des 
r6gions de Tombouctou et Gao aux manques alimentaires. 
15.000 Mauritaniens dans ]a rdgions de Kayes sont eux aussi 
exposds h cette pdnurie. 

Heureusement qu'une bonne moissoncans le Sud du Mali 
pourrait permettre de rdpondre localement aux besoinsd'urgence, encore qu'il faiudra probablement tine assistance des 
bailleurs de fonds pour acheter et transporter les cdrdales. 11 estimportant de continuer Isuivre les mouvements des populationsdu bdtail et des prix des cdrdales, les disponibilits de cdrdales 
sur les marchds locaux et les stocks alimentaires dans le pays 
pour d6terminer les conditions entourant les manques alimen­
taires dans les zones vulndrables. 
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BURKINIA 
Besoin d'une aide alimentaire d'urgence
 

Rapport USAID/Burkina ct FEWS/Burkina requ I Washington ic 20 diecmbre 1990 

R capitulatif 

Le Gouvernement du Burkina Faso estime que la balance de 
la production cirialiarenationale de 1990/91 (production 
cirgaliremoins besoins de conommation) accuse un deficit de 
245.000 tonnes. Le deficit cirialiernationalnet (production, 
stocks et importationscdr~aliresmoins besoinsde consomma-
tion) est d'environ 12Z000 tonnes. Deficit particuliarement 
prononcg dans les onzeprovinces du Plateaucentralqui s'gtait 
deja situg en-dessous de la moyenne en 1989/90 (cf.Carte5). 
Cette situation apoussd a la hausse les prix des cddales etfait 
baisser lesprixdu btail,#rodantlepouvoird'achat. Environ 
2,6 millions de petits cultivateurssont, du moins, moddrment 
vulnirables aux crises alimentaires,puisquedepuis deux adnnes 
de suite les revenus des managesdiminuent. Parmi ces petits 
propriftaires,environ 1,2 million defemmes et d'enfants sont 
extrdmement vulnirables (ki risques). Le Burkina a refu des 
engagements au titre de P'aide alimentaired'urgence (46.000
tonnes) pour renflouer les stocks nationaux, aun niveau trs 
bas. Le Gouvernement distribuera30% de l'aidealimentaire 
aux programmesFood-for-Work (vivre contre travail), 30% 
serontdonnds gratuitementet 40% seront vendus &iun prix social 
infirieurau prix du marchg. 

FACTEURS INFLUANT SUR LADISPONIBI LE AIM SUREALorsDISPONIBILITE ALL ENTALRE 

Rsultatsdes moissons 

Des plantations tardives et une pluviositd infdrieure bla 

moyenne ont fait de Ia production cdrdali~re de 1990 Ia pire

depuis 1987. 
 Des estimations provisoires sur la production 
cdrdali~re sont disponibles aupr~s du Ddpartement de 
l'dvaluation et de la planification du Ministre de l'agriculture 
et de l'elevage (MAE/DEP). Ces estimations ont dt obtenues 
en demandant A2.500 cultivateurs, qui ont participd6 l'enquate
agricole nationale du Gouvernement, de comparer la production 
cdralibre de cette annie Acelle de l'annde derni~re. Cela nous 
donne une production cdrdalire brute de 1.785.300 tonnes pour
1990/91, c'est-A-dire environ la m~me que la moyenne de 
1985-89 mais nettement infdrieure aux 1,95 million de l'ann6e 
derni~re. Ce sont surtout lea provinces du Plateau central tr~s 
peupldes qui ont le plus souffert de la sdcheresse. 

Conditionspastorales 
Les pfiturages des provinces de Yatenga, Soum, Barn etSanmatenga sont en tr~s mauvais 6tat puisque la saison des pluies 

a dtd infdrieure Ala moyenne. Nombreux points d'eau obi 
viennent s'abreuver le bMtail sont htsec. Cela entrainera un 
ddplacement des troupeaux vers 'Est du Burlina ou l'imagerie
de l'Indice de vdgdtation par diffrence normalisde (IVDN - cf. 
au verso de la page de dos) indique que les p'turages sont en 
assez bon 4tat (Sno, Gourma et Tapoa) et dgalement vers le 
Sud oit les ptturages sont en bon 6tat. 

Stocks vivriers 
Au premier ddcembre 1990, l'Office national des cdrdales 

(OFNACER) ddtenait des stocks de stabilisation de 16.000 
tonnes et des stocks de sdcuritd de 28.000 tonnes. La 
MAE/DEP estimaient qu'au 31 octobre les stocks dans les 
exploitations agricoles dtaient d'environ 28.000 tonnes et les 
stocks de riz de 45.000 tonnes. Au total, ces stocks s'6I vent h 
117.000 tonnes. On ne pense toutefois pas qu'ils arriveront A 
couvrir le ddficit prdvu dans la production cdrdali~re nationale 
(245.000 tonnes). Le Gouvernement du Burkina Faso a 
demandd 100.000 tonnes au titre de l'aide alimentaire 
d'urgence. 

Aide alimentaire 
d'une rdunion de bailleurs de fonds le 18 ddcembre1990, on s'est engag6 happorter une aide s'dlevant au total 1 

46.000 tonnes, comme on peut le voir sur le Tableau 11. De 
plus, l'Italie octroiera 300 millions de francs CFA (FCFA)des
fonds de contre-partie et un milliard de FCFA en produitsalimentaires. Les recettes tir~es de 'a vente de ces produits 
seront utilises pour acheter des cdralea locales. Les Pays-Bas 
et les Etats-Unis vont dgalement contribuer, encore qu'on ne 
sache pas le montant exact. 

Balance cirialire 
La balance de la production cdrdalibre pour le Burkina 

compare la production cdrdali~re nette (85% de la production 
brute) et les besoins de consommation de la population (fixds t 
190 kilogrammes par personne et par anne). Elle donne une 
indication gdndrale de la quantitd de cdrdales disponibles pour
le marclid, et par consequent, est un bon indicateur de la situation 
dconomique des petits propridtaires dont la survie est assure 
par la production cdrdali~re. 
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Tableau 13: Comparaisons des bilans cdrdaliers dans lesTableau 11: Engagements d'aide d'urgence ~rovinces (tonnes) 

Organisation Produit ou contribution Tonnes Produc- Balance BalaInce A.n..a 
Programme aimentaire Province P.ulatin....... tin . . 1Prgrmm airenaie rO~ne 05/91 de 1990 maoy . 1990/91% dei 
mondial !198589 

Programme en cours Cdr6ales 10.272 
Programme Yatenga 562.063 50.235 -36.741 -56.70 89,90 
d'urgence Crdales 6.000 Boulkiemdd 394.879 41.140 -8.006 -33.97 89,90 

Japon Riz 	 1.636 Bazdga 351.743 34.595 -3.446 -32.296 89,90 
Catholic Relief 	 Passord 234.461 22.695 2.863 -21.853 89,90*
Services Soum 217.319 20.825 -15.311 -20.4 89,90

Alimentation scolaire Sanmatenga 406.024 58.735 -1.503 -18.95 89,90 
et Vivre contre 
travail C6r~ales 9.(M Nahouri 121.469 4.930 -7.051 -18.35 89,90 

2 milllions DM ... Barn 173.933 15.810 -5.931 -1.23 89,90 
Allemagne de c6rdales (ap- Zoundwdogo 175.640 19.465 -1.829 -1.08 89,90

proximati.o 10.000 Gnagna 272.159 37.995 7.745 -13.715 89,90 

France Bid 	 5.000 Bougouriba 243.902 50.490 8.266 3.87 89,90Sorgho. blanc 3.000 Kadiogo 655.960 23.035 -92.237 -10.1597 '90 
Communaut 125 millions de francs Sourou 313.515 42.330 -2.078 -17.238 '90 

dconoique FA200: Oubritenga 328.971 57.375 -2.605 -5.24 '90europ enne.enne. R=:z=urop Autres produits . . :. 985200 Namentenga 215.040 31.025 -7.062 -9.83 ' 190 

1 million de FS pour Kouritenga 227.325 17.765 -15.416 -25.457 90 
Suisse les achats ou les Boulgou 465.498 34.765 4.939 -54.64C 9 

transports locaux lo u 26 . 8 8.7 0 17 .39 246 

Cana= ::5 millions de francsCa 	 canadiens Ganzourgou 224.079 64.005 3.777 21.190 
Source: USAID/Bu;kina 	 Gourma 349.458 81.770 12.224 15.043 

Houet 719.993 164.560 8.876 23.231Le d6ficit de la production cdrdalire nationale au Burkina
 
en 1990/91 se situerait dans les 245.000 tonnes. D6ficit bien Kdnddougou 161.987 52.275 13.286 20.1
 
plus prononcd que le ddficit moyen de 1985-89 (100.000 tonneS) Kossi 389.350 125.545 28.352 51.539et que le d6ficit de l'annde derni~re de 56.000 tonnes. Mime
 
si 'on tient compte dans le ddficit de la production de cette ann6e Mouhoun 337.636 91.715 11.949 26.81
 

Oudalan 123.536 12.920 -10.845 -10.552
 
Tableau 12: Estimation du bilan cdrdalier nationale pour Poni 
 260.007 58.990 -3.991 9.439
 
1990/91 (tonnes), Gouvernement du Burkina Faso
 

Sanguid 234.919 48.025 2.911 3.30
Balance de 1a production 	 -245.000 Sdno 256.286 65.705 -12.090 15.111 
cdrdalire
 

Sissil 296.958 62.645 2.480 5.893
Pr6lvements sur stock 14.000 
Tapoa 188.674 39.270 1.123 3.3Balance brute -231.000 

I Total 9.209.665 1.i517..505 -100.279 -244.9.32 Importations prvues 93.000 

Balance c6r6ali~re non Source: MAE/DEP, USAID/FEWS. Notes: "* indique quo Is vulndrabilitd127 0: moddrde do Iaprovince a Wtdprdvue par l'dvaluation de FEWS sur Ia 
couverte 

' 	 vulndrabilit6, juin 1990. Les projections do population darns les provinces pour
avril 1991 se fondent sur lea extrapolations exponentielles du receriement doSource: GB 1985. Sur cc tableau, Iabalance cdrdali~re est dgale I Iaproduction nerie moins 
lea besons cdrdaliers. 
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des pr6lvements sur les stocks et des importations pr6vues, la Figure 4: Prix mensuels nominaux du mil,
balance cdrdalire reste ndgative (-127.000 tonnes, cf. Tableau Ouagadougou, 1988 et 19 
12). 

Le Tableau 13 rdcapitule la balance de ]a production
 
ctrdalire par province et compare la balance de 1990/91 Ala
 
moyenne de 1985-89. Cette ann e, 17 des 30 provinces du * 150 
Burkina connaissent un deficit. Le deficit t Yatenga est pire 
que lors de la sdcheresse de 1984. Onze provinces ont eu 
pendant deux anndes de suite des balances cdrdali~res infrieures - 120 "
 
A]a moyenne de 1985-89. Les nidnages de petits cultivateurs
 
dans ces 11 provinces ont un accbs insuffisant aux aliments suite 1 
iune terrible baisse du pouvoir d'achat et au manque de cdrdales 6 9 _­

sur les marches locaux. - i - ' 

~1986-FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX 6o . . . . .. . .. 
Jan Avr Jul Oct 

ALIMENTS wo s 
Source: GB/INSD; FEWS/W. Note: moyenno mobile do trois mots a Uid 

Conditions du march utiliade. 
Les prix cdrdaliers, suivis pendant ]a saison de la moisson Autres ressources 6conomiques

(aoft hddcembre) par le Syst~me d'informations du march6 de Outre la production agricole, une partie importante du revenuI'OFNACER, n'ont que faiblement baissd dans les rdgions des mdnages au Burkina provient des fonds envoyds par lesexc~dentaires et pas du tout dans les r6gions ddficitaires. A membres de la famille qui travaillent dans les villes et enDddougou, capitale de la province de Mouhoun, gdndralement C6te-d'Ivoire, ainsi que de l'dlevage et de 1'exploitation ar­excddentaire le prix du mil a baiss6 pendant la saison de la tisanale de 'or. Ces activitds tiennent une place tr s importante
moisson, passant de 81 francs CFA (FCFA) par kilogramme dans les quinze provinces qui connaissent un d6ficit cdrdalier(kg) A68 FCFA par kg. En 1989, pendant la m~me priode, chronique (cf. Tableau 13, balance moyenne ndgative de 1985les prix 6taient tomb s de 82 it 47 FCFA par kg it Dddougou. it 1989). Le montant des envois de fonds eat rest6 plus ou moinsCette baisse plus faible en 1990/91 indique que le march6 a le m~me. Le Syst~me d'alerte pr.coce du sahel (SAP/Sabel -­moins confiance dans ]a moisson de 1990/91 que dans celle de financd par I'OXFAM et Save the Children Fund/United
1989/90. A Bobo-Dioulasso, capitale de ]a province de Houet Kingdom) indique que les prix du bdtail sont en train de chuter
ot la production est excddentaire, les prix ont baissd de 100 it 
 car les habitants rdalisent qu'il sera difficile de nourrir les89 FCFA par kg pendant la m~me pdriode, renforgant encore animaux dans les mois qui viennent. Cette chute de prix
l'impression d'un manque de confiance du march6 dans la diminuera nettement le pouvoir d'achat des 6leveurs dans les
moisson de cette annde. provinces de Yatenga, Passord, Souin, Barn et Sanmatenga. Les 

Dams les zones ddficitaires, on assiste htune trts fible ,aisse, revenus provenant de la vente de bHtail diminueront it la suite 
voire pas de baisse du tout dans les prix du mil, la moisson dtant d'une chute des prix face h la faible demande, Atne offre plus

gdndralement suivie par tine diminution des prix. Les prix du 
 grande sur le march6 et h la mauvaise sant6 des animaux. Les 

nil str le march de Pouytengadcans ia province de Kouritenga extractions mini~res de 'or peuvent faire vivre environ 75.000 
sont restds aux alentours de 78 FCFA par kg pendant la pdriode personnes dans ]a moiti6 nord du Burkina (environ 6 t 7% de 
des moissons, montrant lt aussi le peu d'espoirs pour la moisson la population de la rdgion, cf. insertion sur la Carte 5). 
de 1990/91. Le march6 de la capitale (Ouagadougou) connalt 
le m~me phdnom~ne (cf. Figure 4) oi les pnx ont augment6 tout VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 
au long de la pdriode de moisson alors qu'ils auraient dft 
diminuer en prdvision de la nouvelle offre. De plus, les niveaux 
de prix tOuagadougou pour novembre (97 FCFA par kg) 6taient Les petit cultivateurs reprsentent environ 85 % de. ladgalement plus dlev6s que lors des annies prdc&lentes les p population can les onze provinces qui ant eu tin dficit cdrdalierdu rail en novembre 1987, 1988 et 1999 dtaient re.-pectivement en-dessous de ]a moyenne pendant deux anndes consdcutives.
de 60, 88 et 72 FCFA par kg). En supposant des revenus II s'agit d'environ 2,6 millions de personnes qui sont au moinsstagnants ou h la baisse, ce renchtssement des prix dem-anderaaux m nages de onsacrer une part plus importante de leurs 

moddrdment vuIndrables aux pnuries alimentaires. Sur cenombre, 1,2 million de femnes et d'enfants sont extramement 

budgets aux cdrdales, menagant la sdcurit6 alimentaire des vulnrables (Ardsques). Sur le onze provinces ayant actuelle­
foyers clans les mois menant h ]a prochaine moisson. ment besoin d'une assistance alimentaire d'urgence, huit ont dt6 
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notdes par l'dvaluation de FEWS sur la vuln6rabilit6, de juin
1990, comme dtant moddrdment vulndrables aux crises alimen- CONCLUSIONS 
taires suite h un ddficit cdrdalier en-dessous de la moyenne en1989 (cf. Tableau 13). 

Le Gouvernement du Burkina Faso n'a pas encore fait de 
plans de distribution mais propose que 30% de l'aide alimentaire 
soient octroyds aux programmes de travailler pour manger, 40% 
soient vendus Aun prix social et 30% soient distribu6s gratuite-
ment. Le Gouvernement du Burkina Faso puisera 3.000 tonnes 
de l'OFNACER, pendant le premier trimestre de 1991, pour 
aider h rdpondre aux besoins alimentairesjusqu'A l'arriv~e des 
expdditions de I'dtranger. 

Le Burkina compte onze provinces dont les balances 
cdr6ali~res se sont situdes en-dessous de la moyenne pendant 
deux annes de suite. Cela a tr s nettement diminu6 la prin­
cipale source de revenu pour les 85% de la population qui 
ddpendent de la production cdrdalire. Au total, 1,4 million de 
personnes sont mod6r6ment vulndrables et 1,2 million de fem­
mes en Age de procr6er et de nourrissons sont extramement 
vuln6rables k une crise alimentaire. Le Gouvernement du 
Burkina Faso et les bailleurs de fonds collaborent pour 
l'obtention d'au moins 75.000 tonnes d'aliments au titre de 
l'aide alimentaire d'urgence. 
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NIGER 
Seconde mauvaise moisson: Assistance 

alirnentaire n cessaire dans plusieurs regions 
Rapport USAID/Niger et FEWS/Niger requ h Washington le22 ddcembre 1990 

Recapitulatif 

Dans de nombreusespartiesdu Niger, la saison despluies 
en 1990 n '9taitpas bonne, ce qui afrein46 la croissancedes 
piturages, diminui la productioncgrgalireet dpuisi les sour-
cesd'eaux souterraineset de surface. Les r~gionsqui ont connu 
une mauvaise moisson en deux annges de suite, 1989 et 1990,sont de plus en plus vulngrables ti de gravespinuriesalimen-

taires, vu la diminution constante du pouvoir d'achat. Ces 
regions auront besoin d'une assistance externe en 1991. 
D 'autresregions,devenues vulnrablesparsuite de la mauvaise 
moisson de 1990, risquent 9galement d'avoirbesoin d'une 
assistance,si les revenus non-agricoleset les stocks s'av~rent 
insuffisants. Les leveurs sont eux aussi de plus en plus 
vulngrables, vu la deteriorationdes termes de 'dchange pour
les achatsde cdrgales et la degradationgdneraledes pdturages. 

FACTEURS INFLUANT SUR LADISPO N L A NTARDISPONIBILITE ALIENTAIRE 

Rultats des moissons 

Selon le Minist~re de 'Agriculture du Niger, ]a moisson 
crdali~re de 1990 a dt6 m6diocre sur l'ensemble du pays et 
franchement mauvaise dans certaines r6gions (cf. Carte 6). La 

saison de croissance a dt6caract~ris6es par des pluies insuffisan-

tes et.nal distribu6es. Une sdcheresse prononcde a sdvit en aoit, 

moment crucial pour la croissance des c~r~ales. Conjugu6e aux 

sauterelles et autres d~gts caus6s par les ravageurs dans les 

rdgions qui ont eu suffisamment de pluies, la s6cheresse a tr&s 
nettement diminu6 le potentiel de la production totale. La 
production brute de mil et de sorgho s'6l1ve Aiun total de 1,69
million de tonnes, compar6 h 1,75 million en 1989. Si Von 
ajoute le riz, le ma's, le bl et lefonio, la production brute de 
1990 s'6lve h 1,72 million de tonnes. 

Les ddpartements de Dosso, Tahoua, Maradi, Agadez, et 
Diffa ont tous eu une production de mil et de sorgho supdrieure
Ala moyenne de 1980-89, mais en revanche AiTillabdry et 
Zinder, elle est tomb6e en-dessous (cf. Tableau 14). Plusieurs 
arrondissements ont eu une production nettement plus faible que 

Tableau 14: Estimations sur la preduction de mil et de 

sorgho pendant la saison des pluies, 1990/91 (tonnes) 
Production Produio Productin 1990 1990 
p 'vialeplo i v..en en 

Ddparternent moycn e. .... .. te % % 
nette n1989 n1990 de d

1980-89 1. 901989 

Niamey Com- 10.395 4022.501 10.054 97 
mune I 

Tillabry 287.135 237.301 208.160 72 38 
Dosso 239.203 253.841 261.418 109 103 
Tahou 246.374 267.642 255.157 104 95 

Maradi 315.913 379.075 397.235 126 105 

Zinder 306.744 332.582 283.686 92 ba 
Diffa 17.432 8.890 22.817 131 257 

Apadez 806 1.693 1.049 130 62 

Total 1.416. 107 1.491.419 1.439.576 102... 97 
Source: Minist re do I'Agriculture. Nots: production nette igal 85% do Ia 
production brute. 

leurs noyennes ddpartementales respectives (les dtais pour 
teus oes dss ements r esptie (e3). 

tousles arrondissements se trouvent en Annexe 3). 
Au niveau departemental, c'est Tillabry qui a connu la plus

forte reduction dans la production de mil et de sorgho (72% de 
]a moyenne de dix ans et 88% des niveaux de 1989). Les 
arrondissements de TUra, Tillabry et Filingu6 ne se sont situ~s 
qu'A 65%, 55% et 50% de la moyenne, respectivement. En 
1989, la production dans ces trois arrondissements dtait 
dgalewent infdrieure Ala moyenne. 

Dans les arrondissements du ddpartement de Dosso, Loga aeu une production m&iocre (84 % de la moyenne) et le reste des 
arrondissements ont eu des moissons au-dessus de la moyenne.
Dans le ddpartement de Tahoua, 1ll6a et Madaoua ont eu de 
mddiocres moissons (81 % et 77 % de la moyenne respective­
ment) et les arrondissements de Bouza et Tchin-Tabaraden ont 
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eu des mauvaises moissons (54 % et 66 % de la moyenne
respectivement). Parmi ces arrondissements, Tchin-Tabaraden 
a dgalement eu une production en-dessous de la moyenne en 
1989 (baisse de 64%). 

Dans le ddpartement de Maradi, ]a production au niveau des 
arrondissements dtait nettement au-dessus de ]a moyenne, sauf 
dans les arrondissements de Dakoro et Mayahi, o4 la production 
se situaitjuste en-dessous de la moyenne (90% et 96% de la 
moyenne respectivement). La production ADakoro s'est situ6e 
en-dessous de la moyenne pendant deux annes de suite. Darts 
le ddpartement de Zinder, deux des cinq arrondissements ont 
enregistr6 une production nettement en-dessous de la moyenne 

Magaria et Tanout ont eu des rdductions de 82% et 55%, 
respectivement. La production de Magaria avait 6galement td 
plus taible en 1989 (89% de la moyenne). 

Dans le ddpartement de Diffa, 'arrondissement de Maind-
Soroa a indiqu6 une production de deux fois supdrieure Asa 
moyenne, alors que Diffa a connu une mddiocre moisson (78%
de la moyenne) et N'Guigmi une moisson ndgligeable (35% de 
]a moyenne). En 1989, la prouuction de I'arrondissement de 
Diffa avait 6galement 6t6 en-dessous de la moyenne (baisse de 
21%). 

Balancede laproduction 

Les calculs de la balance cdrdalire (basds sur la production 
de mil et de sorgho pendant la saison des pluies qui comprend
95% de la production cdrdalire totale) indiquent des pnuries 
dans les arrondissements, dont certains risquent de ne pas
pouvoir 6tre combls par les stocks et importations. L' Tableau 
15 indique ]a balance au niveau ddpartemental entre les besoinsestim6s pour la consommation et la production de mil et de 

sorgho. Seuls les ddpartements de Dosso et Maradi aniveront 
Ardpondre aux besoins de consomnation de 1990/91, en puisant
dans la production locale. Tillabdry et Diffa enregistrent les 
plus grands ddficits. Tillabdry avait un ddficit tout aussi 
prononc6 qu'en 1989, mais Diffa en revanche a pu r6pondre 
cette annde Aune plus grande partie de ses besoins alimentaires 

partir de la production locale qu'en moyenne pendant ces dix 
derni~res anndes. Au sein des ddpartements, les balances entre 
les arrondissements varient grandement (cf. Annexe 4 pour plus 
de d6tails sur tous les arrondissements). 

Dans le ddpartement de Tillabdry, les arrondissements de 
Tra, Tillabdry, Ouallam et Filingu6 couvrent Apeine 70% de 
leurs besoins cdrdaliers pour 1990/91 Apartir de la production
locale. Ouallam et Filingu6 ont satisfait davantage leurs besoins 
en 1989, mais m~me 1k leurs d6ficits dtaient nettement plus
prononc6s qu'en moyenne. En revanche, le d6partement de 
Dosso enregistre de bons excdents dans les arrondissements de 
Boboye et Gaya, rdpondant A128 % et 117 %de leurs besoins 
respectivement, Sur les arrondissements de Dosso, seul Loga 
a un ddficit important, 83 % de ses besoins satisfaits par la 
production locale. C'est une tr~s nette rdgression par rapport 
aux 122% des besoins satisfaits en moyenne. 

Dans le ddpartement de Tahoua, les arrondissements de Kelta 
et Konni connaissent des excbdents, alors que les autres arron­
dissements arrivent Apeine Ardpondre A70% de leurs besoins 
de consommation. Bouza et Tchin-Tabaraden sont tout 
particuli~rement touch6s, n'arrivant h rdpondre qu'A 48 % et
41% de leurs besoins respectivement. S'il est habituel pour
Tchin-Tabaraden d'avoir un d6ficit alimentaire, 
l'arrondissement de Bouza par contre produit g6ndralement 
assez de cdrdales pour rdpondre aux besoins locaux. Le 
d6partement de Maradi a eu de bons exc6dents dans tous les 
arrondissements, 4 l'exception de Dakoro et Mayahi. La 
production de Dakoro a permis de rdpondre A75% de ses 
besoins, c'dtait le seul arrondissement qui a connu un ddficit et 
en 1989 et en 1990 -- g6ndralement, Dakoro produit suffisam­
ment de cdr6ales pour rdpondre aux besoins de consommation 
locaux. 

Dans le d6partement de Zinder, seul l'arrondissement de 
Matameye a connu un exc6dent. Magaria, Tanout et Gour6 
connaissent de nets ddficits puisqu'ils n'arivent Ardpondre qu'A
88 %, 79 %et 78 % de leurs besoins respectivement. Parmi ces 
r6gions, Magaria et Gour6 ont dgalement connu des d6ficits 
importants en 1989. Tous les arrondissements du ddpartement 

Tableau 15: Pourcentages des besoins cdrdaliers satisfaits 
par la production, au niveau ddpartemental (tonnes) 

% 

be- be-be::::DEPT:i PoaionPopulanProduction:i Balancetea : soins sors.: : nett sts- s insi199t te de , satis- satis­1990/91 production faits faits sfaits 

.. 91 9 0 my. 

Niamey 455725 10.054 -76.534 12 14 3
Commune 

Tillabdry 1.474.870 208.160 -111.838 65 67 87 
Dosso 1.139.749 261.418 13.443 105 112 118 

Tahoua 1.413.946 255.157 -43.881 85 95 95 
Maradi 1.551.326 397.235 65.154 120 123 115 
Zinder 1.552.637 283.686 -44.225 87 104 111 

Diffa 179.345 22.817 -18.277 56 25 46
 
Agadez 240.925 1.049 -44.727 2 19 2
 

523 ..........1439.576 -260.5 85 94...10 
Source: Losprojections ddmographiques do l'USAID/Niger sofondent Eur Il 
recensermnent du Gouvcnerment de 1977 et 1988; lei tatstiques du Mnist r de 
l'Agriculture sont utiliaes calculerpour lea chiffres moyena. &a-oins de 
consommation calculds par l'USAID/Nig,:r: 190 kg/an pour lea nomadca et 220 
I
kg/an pour lca cultivateurs. Les estimations du Minisatre de I'Agriculture pourmil et I sorgho en date du 23 novembre 1990. La balance de Iaproduction 
igal production nette toins lea besoins do cddles. Lespourcentagesdesbesoins 
satisfaits 6gal I Iaproduction nett, divisde par lea besoins en cdrles. Les 
pourcentager de besoins satisfaits en moyenne igal Iamoyenne des pourcentages
des beaoina satisfait pour chaque moisson de 1980 &1989. 
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de Diffa ont eu une balance d6ficitaire pendant deux anndes de 
suite. C'est h Main6-Soroa que les conditions sont les meil-
leures, puisque la production permet de r6pondre h 87% des 
besoins de consommation en 1990/91. La production dans les 
arrondissements de Diffa et N'Guigmi ne permet de rdpondre 
qu'A 44 %et 19 %de leurs besoins respectifs de consommation. 

Conditionspastorales 

La croissance des pfturages pendant ia saison de pluies 1990 
6tait nettement moins bonne qu'en 1989, vu l'insuffisance des 
pluies. Dans certaines des rdgions au Nord des d6partements
de Tillabdry, Zinder et Diffa, la croissance des piturages a 6 
tr~s ralentie. Dans d'autres, la croissance s'est arrtde en aodt 
suite A la longue sdcheresse. Les seules exceptions Acette 
situation se situent le long d'une zone allant du Nord-Ouest au 
Sud-Est de l'arrondissement central de Tchin-Tabaraden h 
I'arrondissement de Dakoro au Nord de Dakoro et aux 
ddpartemenL de Zinder et Diffa au centre-Sud (arrondissements 
de Magaria, Govr6, Main6-Soroa et au Sud-Ouest de Diffa), oal
la biomasse vdgdtale semble avoir atteint, voire d6passd, les 
niveaux de 1989. 

Suite Al'insuffisance des pluies, les ressources d'eaux souter-
raines et de surface sur la plupart des p~turages sont 6galement
en-dessous de la normale. La situation a apparemment valu une 
migration pr6coce de nombreux troupeaux, attdnuant ainsi les 
rdpercussions imm6diates du manque de fourrage et d'eau. 

Stocks vivriers 

A la mi-d cembre, on comptait 48.000 tonnes de mil das 
les stocks de sdcurit6 du Gouvernement du Niger. En plus,
l'organisation parapublique du riz avait2.100 tonnesde riz. Les 
stocks du programme d'urgence de I'USAID pour 1990 et les 
stocks de c6r6ales du Programme des Nations Unies pour 
l'alimentation mondiale (PAM) s'd1evaient htun total de 6.300 
tonmes. Dans l'ensemble, les stocks privds de cdr6ales sont 
moindres qu'en 1989. Tel qi'indiqu6 ci-apr~s, on estime que 
les stocks commerciaux sent inf6rieurs h ceux de l'ann6e 
derni~re et concentr6s dans les zones urbaines et les zones de 
production exeddentaire des d6partements de Maradi, Dosso et 
Zinder. Les estimations sur les stocks des m6nages, 72.000 
tonnes, se fondent sur une enqu~te du Ministare de l'Agriculture 
financde par le Comit6 permanent inter-dtats de lutte contre la 
s6cheresse dans le Sael. En 1989, les stocks des m6nages
dtaient estimds A102.000 tonnes. L'emplacement de ces stocks 
suit probablement la m~me distribution que pour les stocks 
commerciaux, il n'existe pratiquement aucune rdserve dans les 
zones qui ont connu deux mauvaises moissons consdcutives, lesrdserves augmentont au fur et k mesure quo l'on so dirngo vers 
los zones deproduction exc&lentaire, 

Aide alimentaireprhvue et importations/exporttions 
commerciales 

Aucune promesse d6finitive n'a td faite en rdponse A]a
demande du Gouverement du Niger de 160.000 tonnes pour1991. Si l'on en juge d'apr~s les discussions informelles et 

l'expdrience faite par le passd, on estime que 60.000 tonnes de 
l'aide alimentaire proviendront des sources externes en 1991. 
Ce chiffre comprend les 10.000 tonnes du Programme alimen­
taire mondial (PAM). Les stocks de sdcurit6 du Gouvemement 
du Niger devraient fournir 12.000 tonnes de c6rdales en plus 
pour les distributions d'urgence. 

L'on estime que les importations commerciales s'lveront 
A130.034 tonnes en 1991, 59% provenant de l'Afrique de 
l'Ouest, surtout les importations de mil, de sorgho et de mats 
du Nig6ria et du Bdnin. Les importations c6rdali~res restantes 
proviendront de l'extdrieur de la r6gion: riz ou bld/farine
panifiable pour la mnoterie de Niamey. Une demande effective 
plus faible pour les cdrdales en 1991, conjugudo des moissons 
inf6rieures au niveau de 1990 au Nig6ria et au Bdnin, feront 
probablement baisser le niveau des importations r6gionales au 
Niger par rapport h 1990. 

Privisionsdes besoins de consommationalimenta're 

La balance c6rdali~re nationale pour 1990/91 au Niger,
indiqude sur le Tableau 16, montre tin d6ficit de ]a production
de plus de 197.000 tonnes par rapport aux besoins de consoin­
mation c6rdalire. Le chiffre avanc6 sur la production, 1,5
million de tonnes, se fonde sur les estimations du Gouvemement 
du Niger concernant le mil, le sorgho, le riz, le mals, le biW et 
lefonio, chiffre net A15% de ]a production brute, pour tenir 
compte des fourrages, semences et pertes post-moisson. Les 
besoins de consommation (1,7 million de tonnes) sont calcul6s 
en appliquant les taux de consommation d6termin6s par
I'USAID/Niger (190 el 220 kilogrammes par personne et par
ann6e pour les populations nomades et sddentaires respective­
ment) aux projections d6mographiques de 1990, tirdes du recen­
sement national de 1988 et basdes sur un taux de croissance 
nationale de 3,1%. 

Milgr6 le d6ficit de la production, la balance c6r6alire 
globale indique un excddent net de plus de 125.000 tonnes de 
c6rdales non-transformdes, si l'on tient compte des stocks 
nationaux et des importations pr6vues. Les stocks nationaux, 
de plus de 182.000 tonnes, comprennent les stocks non-com­
merciaux, d'apr s les estimations du Gouvernement du 
Niger/CILSS et les stocks commerciaux, d'aprs les estimations 
de I'USAID/Niger. 

N'ayant aucune donAd duiGouvernement sur les stocks 
commerciaux, l'USADIDNiger a estimi quo los stocks commer­
ciaux d cette and6e seront plus moms importants quo ceux de 
l'annie dernire, en fonction des observations faites sur leterrain et, partant, a diminud l'estimation do 19 89/90, Ia faisant 
passer de 67.000 tonnes A50.000 pour 1990/91. Les estima­tions sur les importations commerciales totales, de plus de130.000 tonnes, comprennent les estimations du Gouvernement 
du Niger pour le riz, le mats, le bid, le mil et le sorgho. Les 
chiffres sur les importations au titre de l'aide alimentaire 
refltent le sorgho promis par le PAM. L'assistance alimentaire 
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Tableau 16: Bilan cdroalier nationale pour le mil et le sor-
gho (tonnes) 

Bilan cdralier 15-12.. .
 

Population totale 1990 8.027.629 

Besoins de Consomrnation 1.700.462 

Production pluviale nette 
de mil et de sorgho 1.439.576 
Production rizicole nette 38.876 

Mais, bWd, fonio nets 14.929 

CUrdales nettes contre-saison 10.000 
Total de la production e6r~i~re
nette 1990-91 
 1.503.381 

nett 190-91. . 

Balance de Ia production -197.081 

Stocks de rdserves publiques 54.000 
Stocks commerciauxe 50.000 

Stocks des exploitations 72.000 

Stocks des bailleurs de fonds 6.300 

Total stocks disponibles 182.300 
Exportations de c6r6ales 0 

Total do loffre nationale de c6rdales 1.685.681 
Besoins importations -14.781 

Importations commerciales de 

cdr6ales 
 130.034 
Importations aide alimentaire 10.000 
...r. n atr 

Balance c6dr&iro 125,253 
r 

Source: Besoins de consommation clcul6s par l'USAID/Niger (190 non-traiths
kg/habitant/an pour lea nomades; 220 non-trait6s kg/habitant/an pour lea cul-
tivateurs); lea projections ddmographiques de FEWS/Niger proviennent durecensement de 1988; lea estimations sur Iaproduction cdrdalire du nis 

de I'Agriculture; du Gouvernement pour lea stocks non-commerciaux, e 
tions de l'USAID/Niger pour leastocks commerciaux; estimations sur lea stocks 
dana lea exploitations agricoles de l'enquate sur I terrain dt CILSS/DP; 
estimations du Gouvernement sur lea importations commerciales de mil,sorgho,
riz, maia et biWnon-ddcortiqu6. 

qui n'a pas encore dtd approuvde n'st pan comprise dar le bilancdrdalier. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX 
ALIMENTS 


Conditionsdu marchi 
Le pouvoir d'achat des mdnages au Niger est d6termind en 


grande partie par la production agricole saisonnire, les revenus 
non-agricoles et les biens des mdnages. En 1990/9 1,les revenus 

agricoles dtaient en-deqk de la moyenne, vu les mauvaises 
conditions agro-climatiques. Le travail saisonnier (flux
migratoires), autre grande source de rovenus, a Wtmoins bienrdmundrde cette annde, suite aux probl~mes dconomiques dns 
les pays c~tiers. A l'intdrieur du Niger, une grave r6cession a
diminu6 le nombre d'emplois dans les entreprises locales et lespossibilitds de travail saisonnier. Ces facteurs tentent Ar6tr6cir 
le pouvoir d'achat au Niger. Dans les r6gions qui ont eu une 
mauvaise moisson en 1989/90 et une mauvaise saison de pluies
en 1990, le pouvoir d'achat risque de tomber nettement en-ds­sous du niveau n6cessaire pour r6pondre aux besoins alimen­

taires normaux. 

Les fragmentaires donndes officieuses sur les prix de 
novembre t d6cembre 1990 indiquent que les prix cdrdaliers oatgrandement varid par rapport Ala moyenne et que les prix des 
animaux dtaient loin de a moyenn. Les prix des animaux 
n'dtaient pas tombds aussi bas depuis la s6cheresse de 1984/85,
ils dtaient bien plus loin de ]a moyenne que les prix cdrdaliers. 

Darts ]a plupart des r6gions, les prix du mil n'ont pas baiss6 
au moment de la moisson, contrairement au comportement
normal des prix cdrdaliers pendant les ann6es de bonne moisson. 
Sur les march6s urbains de Dosso, Tillabdry et Zinder, les prix 
n-Wont quo ldg~rement fldchi. Les prix do mil los plus 6levds oat6t6 notds dans le d6partement de Tillabdry oil la production dtait 
plus de 25% en-deIt de la moyenne et 35% en-dessous des 
bosomns do consommation. Les arrondissements do Tdra et
Ouallam ont enregistr6 les prix les plus dlev6s du pays, 8.500 
et 7.500 francs CFA (FCFA) par sac de 100 kilogrammes (kg), 
respectivement. Les march6s isolds au Nord de ces m~mes 
arrondissements signalaient que des sacs de 100 kg se vendaient 
respectivement At10.000 et 9.000 FCFA. La situation est 
encore plus prdcaire kTdra, oil l'offre de cdrdales est Itun niveau s bas. La situation isolde de Tra par rapport aux grandes 
routes servant au commerce c6rdalier rend difficile un ap­
provisionnomont ktpartir des autres zones do production. 

Les prix du mil dtaient dlev6s, compards t la moyenne, dans 

e gions oil a production so situait nettement en-dessous ds
besoins de consommation. S'agissant des arrondissements au
Nord de Dogondoutchi et Loga dans le d6partement de Dosso;
de 'arrondissement de Dakoro dans le d6partement de Maradi; 

des arrondissements de Bouza et Il1d1a lans le d6partement de
 
Tahoua et des arrondissements de Gour6, Magaria et Tanoutdans le d6partement de Zinder. Les prix tr~s d1evds dans
l'arrondissement de Keita jure avec le peu de vuln6rabilitd 

relative de la r6gion. Ce phdnomne pourrait s'expliquer par 
la forte dematude tout I fait inbabituelle des zones alentours et 
le pouvoir d'achat relativement plus 6levd dam la rdgion. 

Autres ressourcesiconomiques 
Les prix se sont stabilis6s dans les arrondissements trts
 

dficitaires des d6partements de Diffa (tous les arrondissements)
 
et des d6partements de Tahoua (Tchin-Tabaraden).Les cdr~ales
 
nigdriannes semblent avoir un effet stabilisant sur les prix du
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marchd pour l'ensemble de Diffa. Le faible pouvoir d'achat I 
Tcbin-Tabaraden pourrait avoir contractd la demande et, par-
tant, les prix. Ailleurs, les prix sont au niveau le plus bas dans 
les zones des d6partements de Dosso et Maradi ayant une 
production suffisante. 

VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 

L'ins6curit6 alimentaire que connaft actuellement le Niger 
est pire que celle escomptde par l'6valuation sur la vulndrabilit6 
dejuin 1990. La Carte 6 indique l'emplacement des arrondis-
sements dont il est question dans la prdsente section. Les 
conclusions concernant le niveau de vuln~rabilit6 actuelle des 
arrondissements sont donn6es sur la Carte 7. Le manque de 
croissance g6n6ralis6e en 1990 a rendu plus vuln6rables les 
6leveurs et cultivateurs des arrondissements de Tdra, au Nord 
de Tillabdry, Ouallam, et Filingu6, dans le d6partement de 
Tillabdry; dans l'arrondissement de Tchin-Tabaraden du 
d6partement de Tahoua; dans l'arrondissement de Dakoro du 
d6partement de Maradi; dans les arrondissements de Magaria 
et Gour6 dans le ddpartement de Zinder; et les arrondissements 
de Diffa et N'Guigmi dans le d6partement de Diffa. Toutes ces 
r6gions avaient dgalement eu de mauvaises conditions agricoles 
en 1989. 

Les arrondissements de Bouza et 11161a (dans le ddpartement
de Tahoua) sont de nouvelles sources de pr6occupation. La 
production c6r6ali~re n'arrivera pas Ardpondre aux besoins de 
consommation dans ces arrondissements. On indique que les 
stocks alimentaires des m6nages sont faibles et les prix cr6aliers 
d1ev6s. Bien que le d6ficit soit moins prononc6 qu'A Bouza et 
l161a, les faibles stocks alimentaires et les prix cdrdaliers dlev6s 
menacent 6galement la sdcurit6 alimentaire des arrondissements 
du Nord de Dogondoutchi et de Loga dans le d6partement de 
Dosso, de l'arrondissement de Mayahi dans le d6partement de 
Maradi,et des arrondissements do Keta t Tahoua cans le 

Il convient suivre de pros les prix des animaux et les 
conditions du bMtail dans toutes ces rdgions. Meme si l'on pense 
que le mauvais 6tat des piturages a trouv6 une solution dans la 
transhumance, les termes de l'6change pour les d1eveurs du 
Niger risquent de continuer k se d6grader, rendant ainsi ce 

segment de la population bien plus vulndrable clans le court 
terme. II convient de suivre de pros ce groupe dans les six mois 
Avenir. 

CONCLUSIONS 

L'USAID/Niger pense que le pays aura besoin d'une assis­

tance alimentaire d'urgence en 1991. Nombreuses r6gions du 
pays ont t6 touch6es par une seconde mauvaise moisson 
consdcutive. D'oax plus forte demande aussi bien sur les stocks 
que pour l'offre commerciale. Une mauvaise saison de pluies 
signifie dgalement manque de piturage et d'eau pour le bdtail. 
Meme s'il y a eu transhuinance et vente d'animaux, les termes 
de l'dchange pour les 6leveurs semblent se dot&iorer. 

Les facteurs dconomiques n6gatifs, notamment diminution 
du pouvoir d'achat, diminution des revenus non-agricoles et 
ddtdrioration des termes de l'change pour les 6leveurs nous font 
demander s'il y aura suffisamment de ressources pour attirer les 
c6r6ales des r6gions exc6dentaires A celles d6ficitaires. 
L'exp6rience du pass6 indique que, d'une mani~re g~ndrale, les 
habitants n'auront pas les moyens 6conomiques pour r6pondre 
Aleurs besoins alimentaires imm&liats au fur et mesure qu'on 
se rapproche de la moisson de 1991, surtout dans les r6gions
not6es comme 6tant vuln6rables dans le pr6sent rapport. 

Le Gouvernement nig6rien demandait une aide alimentaire 
d'urgence de l'ordre de 160.000 tonnes, dont 141.000 tonnes 
pour les populations sddentaires et 18.000 pour les nomades. 
L'USAID/Niger est en train d'6valuer cette demande ainsi que 
les besoins des populations vulndrables dans le pays. Cette 
analyse, se fondant sur un syst~me de classification en utilisant 
les donndes mises au point par le prdsent rapport, permettra de 
cerner le nombre de personnes vuln6rables et leurs besoins 
alimentaires durant chaque mois de ]a moisson. 

En g6n6ral, la communaut6 des bailleurs de fonds reconnat 
la justesse de l'dvaluation faite par le Gouvernement nig6rien 
sur les besoins d'assistance alimentaire d'urgence. Les engage­
ments de l'assistance d6pendront d'une 6valuation sur les be­
soins alimentaires devant tre faite en janvier 1991 par 
l'Organisation des Nations Unies pour 'alimentation et 
l'agriculture. 

Evaluationde la moisson du Niger 31 



4 , 8 5 10 12 14 18NI 
0L 50 100 200POPULATIONS VULN9RABLES o 300 millesLIBYEo loo 


.oL 
 IiBlY
 
"
 0 50 100 200 300 kiloxnbtre , ­

____ Populations & risque I
 
m 222. -22Populations moddrdment
 
vuln6rables A L G R I A 
Populations lghrementSvulnIrables 

Frontibre internationale 
20 / 20

AGADEZ
 
Frontibre d6partementale ­

.......... de
Frontibre 
l'errondissement I 
Capitale nationals 180B Capitals d~partementale -- "........................................................
...........
 

0 Ville. et villages 

Source: USAID/Niger : 2OdA
 
PEWS, Janvier 1991 soS
 

0 2 DIFFA 14 
MA I I IMERs 

I.# TCHAD
 

1 -"14 

12 
 N I GE RI A 
02 2 4 N L~2E 8 10 12 14 1 
0 , " . I a " to 1 1 i 



Annexe 3: Production c~rdalibre dans les arrondissements (tonnes) 

DEPAR"E-.MENT " Productionpluvile Production Production 1990en % 1990 DEPART- ... Productiond.ction 19901990 19901990 
SPdcoPrutneMENT e .pluviale Production Production en % en % 

et 
arrondisscment 

moyenne pluviale 
nett nette 1989 

1980..89.1980-89 

pluviale 
nette 1990 

de 
may. 

de 
1989 

Me"t 
arrondissement 

moyenne 
nette 

pluviale 
nette 1989 

pluviale 
nette 1990 

de 
moy. 

de 
1989 

Niamey Cor-Niacyam- 2.501 10.395 10.054 402 97 MARADI 315.913 379.075 397.235905... 126 105 
mune 

TILLABERY 287.135 237.301 208.160 72 88 
Maradi Com-
mune 

0 0 0 

Kollo 62.625 48.874 46.920 75 96 Madarounfa 52.522 57.236 62.537 119 109 
Say 44.265 45.117 46.880 106 104 Guidan Roumji 59.039 86.659 93.248 158 108 
Tra 59.604 54.490 38.458 65 71 Dakota 51.114 45.036 46.232 90 103 
Tiilabdry 29.868 24.035 16.522 55 69 Mayahi 52.360 67.675 50.402 96 74 
Ouallam 30.974 26.070 29.249 94 112 Aguid 41.093 42.348 49.181 120 116 
Filingu6 59.798 38.714 30.131 50 78 Tessaoua 59.785 80.119 95.635 160 119 
DOSSO 239.203 253.841 261.418 109 103 ZINDER 306.744 332.582 283.686 92 85 
Dosso Commune 0 0 358 Zinder Com- 1.673 3.314 2.977 178 90 
Dosso 58.607 60.597 55.288 94 91 mune 

Boboye 46.083 47.768 64.273 139 135 Myrriah 96.126 90.796 93.060 97 102 
Loga 21.196 20.988 17.758 84 85 Magaria 84.766 75.650 69.822 82 92 
Dogondoutchi 70.744 75.703 77.216 109 102 Matameye 38.378 50.924 55.104 144 108 
Gaya 42.574 48.786 46.525 109 95 Tanout 61.833 97.156 33.799 55 35 
TAHOUA. 26.374 267.2 25.1571 9 Gourd 23.968 14.742 28.924 121 196 
Taho ua Com­

mune 
TaoaCr-DIPPA0 0 3 .26 1.. ... 

Diffa Commune 
17.432 8.890 22.817 131 257..... ..............".....................'..... 

108 130 407 377 313 
Tahoua 33.758 35.664 42.411 126 119 Diffa 7.928 1.685 6.150 78 365 
l1161a 35.513 38.989 28.602 81 73 N'Guigmi 3.271 4.884 1.151 35 24 
Keita 27.926 28.254 46.156 165 163 Maind-Soroa 6.125 2.191 15.109 247 689 
Bouza 37.774 49.246 20.209 54 41 AGADEZ 806 1,693 1.049 130 62 
Madaoua 43.328 50.273 33.228 77 66 Agadez Com- 1 8 0 0 0 
Konni 58.815 61.917 75.194 128 121 mune 

Tchin-Tabaraden 9.261
1TbrdnArfit 3.300 6.096 66 185 

Tchirozdrine 
Art85139 

720 
85 

1.522 
163 

990 
59 

137 
7070 

65 
6365 

Bilma 0 0 0 
Source: Miniatbre de I'Agriculture. NIGER 1. 1 16,107 1.491.419 1.439.576 102 97 
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Annexe 4: Besoins cdrdaliers satisfaits par la production 1990-91 (tonnes) 

D.bo-% b5be- %be-beb-%b .bDE Populationopulatio uo Balance soins soins sown .C urd uo yoonuti • . .::•.....t P DEPT Popula Balance som, . .::.:,.et soinsss8dc la satis- satb- satis • p. Proucton la •satis atit. satis­•.ett .asarrond. 199. nette production faits faits faits arrond. 1991 production a is fais 

90/91 89/90 moy, 90191 89/90 moy. 
Niamey 455.725 10.054 -76.534 12 14 3 MARADI 1.551.326 .397235 65.154 120 123 115
Commune 455.7. 10.0.4...6.5. 12.14.3 ..
 ..


MaradiTILLA- 1.474.870 208.160 -111.833 65 67 87 Co'mune 145.678 0 -27.679 0 0 
BERY Madarounfa 211.040 62.537 16.792 137 134 134 
Kollo 275.259 46.920 -12.482 79 92 1421 
Say 189.406 46.880 5.211 113 121 139 Roumji 237.079 93.248 41.176 179 181 137 
Tra 322.892 38.458 -30.196 56 86 103 Dakoro 285.566 46.232 -15.050 75 79 101 
Tillabdry 166.292 16.522 -19.747 46 81 88 Mayahi 246.270 50.402 -3.485 94 135 113 
Ouallam 206.341 29.249 -15.949 65 62 80 Aguid 189.204 49.181 8.689 121 112 119 
Filingud 314.680 30.131 -38.675 44 61 104 Tessaoua 236.488 95.635 44.711 188 141 
DOSSO 1. 3.749 261.418 13.443 105 112 118 UNDER 1.552.637 283.686 -44.225 87 104 111 
Dos so 


Z n e
Commune 35.635 358 -6.413 5 0 Zuinder 147.405 2.977 -25.757 10CommuneCommune 7 
Dosso 241.992 55.288 2.330 104 127 134 Myxriah 463.897 93.060 -7.381 93 84 115 
Boboye 228.312 64.273 14.044 128 104 112 Magaria 380.320 69.822 -9.800 88 73 122 
Loga 98.235 17.758 -3.750 83 106 122 Matameyc 182.116 55.104 15.865 140 143 117 
Dogon- 353.196 77.216 311 100 107doutchi 3316 7.1 112 Tanout 205.422 33.799 -8.994 79 287 1611 0 0 1
 

Gourd 
 173.478 
 28.924 
 -8.158 78 40
Gaya 182.379 46.525 6.920 117 136 130 

77 

DIFFA 179.345 22.817 -18.277 56 25 46TAHOUA 1.413,946 255,157 -43,881 85DiC95 95

Tahoua Diffa Co- 19.106 407 -3.223
Commune 59.172 3.261 -7.982 29 11 40 mune 

Diffa 65.216 6.150 -7.885 44 13 61Tahoua 207.162 42.411 -2.494 94 85 89 N'Guigmi 29.303 1.151 -438 19 91 52 
ldla 188.882 28.602 -12.319 70 102 100 Mind 
Keita 167.976 46.156 9.317 125 82 84 Soroa 84.826 15.109 -2.331 87 15 37 
Bouza 191.125 20.209 -21.839 48 125 101 AGADEZ 240.925 1.049 -44.727 2 2
 
Madaoua 240.947 33.228 -16.983 66 
 106 104 Agadez
 
Konni 280.596 75.194 17.159 130 115 122 Commune
 

Tchin- Tchiro- 77.660 990 -13.765 7 42Tabaraden 78.086 6.096 -8.740 41 22 56 zdrine 

Arlit 89.957 59 -17.033 0 10 1 
Bilma 9.278 0 -1.763 0 10 0 

NIGER 8.008.523 1.439.576 -260.885 85 94 100 
Source: Lea projections dmographiques de l'USAID/Niger s fondent aur It recenscment du Gouvernement do 1977 et 1988; lea atatistiquea du Ministre doi'Agriculture sont utilisies pour calculer leachitTres inoyens. Besoina do consommation calculds par I'USAID/Niger: 190 kg/an pour lea nomades et 220 kg/an pourlea cultivatcura. Lea estimations du Miniattre do I'Agriculture pour It mil etlosorgho en date du 23 novembro 1990. La balance do Is production igal productionnette moina lea besoins de cdrdales. Lea pourcentages des besoins satisfaits dgal IIaproduction nette diviade par lea besoins en criales. Lea pourcentages de beaoinasatisfaita
en moyenne igal Iamoyenne des pourcentages dea besoins satisfaits pour chaque moiuon do 1980 k 1989. 
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TCIIAD 
Les d.ific its de la production et les conflits 

armes augmentent P'insecurite" 
Rapport USAID/TCHAD ct FEWS/TCHAD regu h Washington le 21 ddcimbr¢ 1990 

Rdcapitulatif 

Les coflits arms, les troubles civils et le changement de 
Gouvernement ont encore aggravila situation alimentairedj
prcaireau Tchad. IBestdifficik, pourle moment, dejugerdes 
ripercussionsdes conflits de novembre qui se sont surtout 
dirouldsle long du c6t tchadien de lafroni~reavec le Soudan) 
sur les groupes exrmement vulnirables (a risques). Des 
rumeurs de mise a sac des stocks du secteurpublic sont arrivges 
jusqu'aNDjaminamais les penes ne semblent pas trop graves. 
Pour le moment, on essaie de quantifierles pertes et stocks 
restants, mais il est difficile de communiquer avec les zones 
reculees. II n 'estpaspossible a heure actuelle de se diplacer 
dans le Nord a cause des probl~mes de sdcuritimais ces 
restrictions devraient dire levies une fois que l'armie et 
l'administrationaurontrepris le contlrle. 

Outre les 504.X000personnes dans le Sahel au Tchad dont on 
savait dgja en octobre qu 'elles avaient besoin d'une aide 
alimentaire,suite au manque de ricoltes, ilfaudra compter 
igalement avec les refugids qui reviennen. Aprs la mise en 
place du nouveau Gouvernement, 2.000 personnesseraient 
revenues a Kanem. Le Gouvernementavaitconcddd une ration 

de deux mois. Cessecoursdevront continueraufureta mesure 
que grossissentles rangs des anciens refugis qui reviennent, 
Pourrdpondre a tous ces besoins alimentaires,les bailleursdefonds devront mobiliser20 a 30.000 tonnes d'aliments. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 

DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


Risultatsdes moissons 

Une dquipe d'6valuation de la moisson de l'Organisation des 
Nations Unies pour 1'alimentation et l'agriculture et du Comit6 
permanent inter-stat pour la lutte contre la sdcheresse dans le 
Sahel (FAO/CILSS) ont estimd, en octobre, que ]a production 
c~rdali~re s'dlevait A 605.000 tonnes (production brute). Ce 
chiffre n'a pas dtd revu par le Ministbre de l'Agriculture puisque 
les donn~es sur a production sont incompltes. Le Tableau 17 

pr~sente la production cdr alire ventile par r6gion administra­

tive. 

La plupart des observateurs coniennent du manque de 
donnes sur la production agricole au Tchad, vule peu de 
aili,u enT
 
acole. Mas, mme en Tableau 17: Production 
lides, i estd possible de (tonne) 
soi_,_lsosildton_ 
comparer les chiffres sur la 
production de cette annde Zone/pretue F:oductiop 
avec ceux des annes Zone sahdlienne 
18). Chari-Baguirmi 59.900 

La moisson actuelle se Salamal 39.800 
range dans les fourchettes Gura 37.500 

de d fi c t 
6 el p r o ue- L ae2
connues pendant les arides61v Lac 8.000 
d n'a p 
tion, mats n'a pas atteint la Ouaddai 10.800 
gravit6 caractdris6e par 
l'6poque 1984/85. La situa- Batha 9.300 
tion actuelle senble Kanem 9.200 

analogue h celle qui a suivi 
la moisson de 1987, lorsque Biltine0 
la production a trzs nette- 20o4i.metcuedasI oesah6lien . 20.4.. 
Sah6lienne, exigeant des 
distributions d'environ Zone soudanienne 
26.000 tonnes d'aliments Moyen-Chari 112.400 
(cf. Carte 8). 

Stocks vivrie Mayo-Kebbi 94.900 
Ni les importations, ni les Logone Oriental 81.400 

stocks nationaux ne permet- Tandjil6 77.800 
tront de combler le d6ficit de Logone Occidental 36.800 
la production de 1990/91, 
puisqu'ils ne sont ni les uns Total partiel 403.300 
ni les autres en quantitd suf- soudanien 
fisante. Ces mpotatros ; ofrnTotl 604.700 
ani es, les importations of- . ..........ficielles de c~r~ales, par le T..otrce:. u n........
al .
Source: Mission d'dvaluation dcs cul­

turca FAO/CISS 

Evaluationde la moisson du Tchad 37 



Tableau 18: Production c~rdalire annuelle depuis 1983 
(tonnes) 

Campagne od rute 
..c6rali'brute 

Observations 
.parallle, 

1990/91 605.000 Estimations actuelles 

1989/90 696.000 Mauvaise production auSahel 

1988/89 769.000 Culture exceptionnelle 

1987/88 569.000 Sdcheresse au Sahel 

1986/87 646.000 

1985/86 716.000 Bonne moisson 

1983/84 446.000 

Source: Office National do D~veloipcment Rural (ONDR) 

biais du secteur priv6, ne se sent 61ev~es en moyenne qu'k 
27.000 tonnes dont surtout de la farine pour les 12 boulangeries
de N'Djamdna. I1est important toutefois de noter que leest importd officieusement du Nord du Nig6ria par des mar-
chands priv~s. C'est signe de la mauvaise moisson de rail dams 
la zone sah6lienne du Tchad et des coolts 6levds pour le transport
du mil qui pousse dans le Sud. La derni~re fois que pareille
situation s'6tait prdsentde remonte A 1987. Bien qu'il soit 
difficile d'estimer les stocks commerciaux actuels, certains 
observateurs, bien au courant de la situation du march6 c6r~alier 
AN'Djamdna, indiquent que, en novembre et en d6cembre, les 
stocks de crdales 6taient revenus hleur niveau normal apr s 
avoir atteint des niveaux bas en septembre et octobre. Le 
Syst~me d'alerte pr6coce (SAP/Tchad), financ6 par la 
Communaut6 dconomique europdenne, indique dgalement que,
pour le moment, les cdr6ales ne manquent pas sur les march6s 
des 7ones rurales de l'ensemble de la zone sah61ienne. 

Avant les hostilit~s de novembre, les stocks de scurit6 du 
secteur public s'6levaient h 15.000 tonnes. Au moment oh 
l'opposition avangait sur N'Djam6na et pendant ]a pdriode qui 
a suivi l'installation du nouveau Gouvernement, plusieurs 
dppts nationaux ont td mis h sac dans le Nord. L'Office 
national des crdales (ONC), qui gore ces stocks, n'a pas pu
estimer l'ampleur des pertes, vu les probl~mes de communica­
tion et les difficultds de faire les inventaires. Certains ddp6ts 
ont 6t6 enti~rement vidds (Faya Largeau), d'autres 'ont pas dt6 
touches (N'Djam~na). Mais il ne fait aucun doute qu'on ne 
disposera plus d'un aussi bon stock tampon pour rdpondre aux 
besoins alimentaires les plus critiques. En fonction des infor-
mations partielles reques jusqu'k pr6sent, il semblerait que les 
stocks de scuritd contiennent encore 10.000 112.000 tonnes. 
Cela permettra de continuer les distributions jtinqu'au mois de 
mai. Les bailleurs de fonds internationaux devront r6pondre 
aux besoins alimentaires pendant les quatre mois restants do la 
soudure (uin I septembre). 

Conditionspastorles 

Lei conditions pastorales sont en g6ndral bonnes, mais dans 
de nombreuses r6gions pastorales au Nord du treizi~me 

les stocks de foin pour la saison skche ne seront pas 
utilisds car les points d'eau sont ksec. Les troupeaux sont partisailleurs, au Sud, dans les pr6fectures de Gu*ra et Salamat, et h
l'Ouest, vers les bassins du Lac Tchad et Fitri, obi il y a de'herbe et de l'eau. Le mouvement a commenc6 en septembre, 

deux mois avant la transhumance coutumire. 

Autosuffisance alimentaire 

On admet g6n~ralement qu'une production cdr6alire de
650.000 h 700.000 tonnes suffit pour assurer l'autonomie 
alimentaire au Tchad, puisque, une fois ce niveau atteint, les 
exc6dents s'accumulent et les prix des cdr6ales locales tombent.Par exemple, la Banque mondiale indique que des niveaux de 
production d6passant 650.000 tonnes rendent le Tchad autosuf­
fisant du point do vue cdr6alier. En 1990/91, on prdvoit uneproduction cdrdali re de 605.000 tonnes. Etant donn6 les 
indvitables pertes post-moisson et les petits volumesd'importation commerciale, il y aura un d6ficit en 1991 entre 
les besoins en cr6ales et la disponibilit6 c6r~ali~re. 
eail 

On peut se demander dans quelle mesure il faut peaufiner
davantage ces chiffres pour le Tchad. Un bilan c6rdalier, qui
normalement met au point les besoins et les disponibilitds ne 
donne pas de r~sultats satisfaisants pour le Tchad. En 1989, le 
bilan c6r6alier du Tchad indiquait un d6ficit net de 100.000 
tonnes, pourtant avec seulement 26.000 tonnes au titre de l'aide 
alimentaire, la crise a pu 6tre 6vite. Cette situation s'est r~p6t~e 
tout au long des dix derni~res andes. C'est la raison pour
laquelle le Groupe des opdrations de s6curit6 alimentaire de 
I'USAID/Tchad n'envisage pas de fournir un bilan cdr6alier 
pour 1990/91. 

Le Gouvernement du Tchad fera bient6t appel hune assis­
tance d'urgence. Avant le changement de Gouvernement en
 
ddcembre, l'administration alors en place 6tait sur le point de
faire une demande de 250.000 tonnes au titre de l'aide alimen­
taire. Lo nouveau Gouvernement demandera probablement

150.000 tonnes. Et, en fim de compte, les bailleurs de fonds 
fourniront probablement moins de 50.000 tonnes. Les 6carts 
sont surtout dfQ au manque de fiabilit6 des donn~es. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX
 
ALIMENTS
 

Conditions du marchd 
Malgr6 la mauvaise moisson dans la zone sah~lienne du 

Tchad, ce n'est pas tant la disponibilitd de c6rdales qui est un 
problme quo le fait d'y avoir accs. Le comportement r6cent 
du prix du mil indique que les m~nages ont moins accs aux 
c6rdales. Tout au long de 1990, le prix moyen du mil sur le 
march6 de N'Djam6na est rest6 hun niveau plus 6leeM qu'en 
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1987 et 1989 (cf. Figure 5). Si 'on compare avec les prix des 
mois de d~cembre de ces demires anndes, on constate que les 
prix du mil n'ont pas dtd aussi dlev6s depuis 1984/85 (le prix en 
d6cembre 1984 dtait de 195 FCFA par kilogramme). En 
supposant des revenus par habitant stagnants, voire Ala baisse, 
le renchrissement des prix diminuera l'acc s des habitants aux 
cdrdales. 

L'augmentation constante des prix du mil en 1990, pendant 
les mois de moisson de septembre h novembre, est plus 
prdoccupante que le niveau actuel des prix. Par le passd, les 
prix du mil h N'Djamna ont baiss6 ou se sont stabilis6s pendant 
la pdriode de la moisson (cf. Figure 5). Cette baisse, qui n'a 
pas eu lieu, est un signe des faibles espoirs en ce qui conceme 
a moisson de 1990/91. Le SAP/Tchad signale le m~me corn-

portement sur les march6s sahliens plus reculds. Le 
SAP/Tchad indique dgalement que ces prix 6levds ne signifient 
pas forcdment pdnuries de c6rdales sur les march6s. Ils sont 
bien plus le reflet du pessimisme face au manque de production
gdndralis6 dans les zones du Nord, des spdculations et de la 
tendance des m6nages ruraux A garder les stocks de 
l'exceptionnelle moisson de 1988. 

Figure 5: Prix nominaux mensuels du mil,N'Djandna, 
1983 et 1987-90 
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Source: USAXI/Tchad; FEWS/Tchad. Note: moyenne mobile do trois moi 
adt6utilisde. 

Les groupes socio-6conomiques qui seront particuli~rementtouchds par ce renchdrissement des prix sont ceux qui vendent 
r~gli~emetb~ailpoud acete de c~dals (1evursetrdguli~rement du bdtail pour acheter des cdrdales (dleveurs et 
dleeur-cutivteus).Uneanaysede eptmarh~s suvispardleveurs-cultivateurs). Une analyse de sept marchds, suivis par 

SAPITchad dan le prdfectures de Biltine et d'Ouadda, indeque le pouvoir d'achat de ces groupes n'a cessd de se ddgrader 

vedepuis mai (cf. Figure 6).deu Les recettes provenant de lasai 19901990 ( f.Fiure 6).9Ls eces d prenntudes In 
vente d'un seul mouton fin 1989 dans ces deux prmfectures
permettaient d'achetsr en moyenne 160 kilogrammes de rail.A 

la fin 1990, le mgme mouton permettait d'acheter 60 kilogram­
mes. C'est une terrible ddtdrioration des termes de l'6change 
pour les 6leveurs et les cultivateurs-6leveurs. Cette 
ddtdrioration rdtrdcira de beaucoup leur acc s aux cdrdales. 

Figure 6: Termes de l'Echange entre le mil et les moutons, 
moyenne des marchds SAP h Biltine et Ouaddal 
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Sources: SAP/Tchad; FEWs'Icbad. No: Lcs lignes indiquent lea prix du nlet den moutons. Un sac do mil so compose do 100 kg. Let barres indiquent Inombre do sacs do mil pouvant atro achet6s avec lea recettes provenant do I&vente 
d'un mouton. 

Les conflits armds sporadiques tout au long de la fionti~re A 
l'Est du Tchad depuis 1989 ont 6galement interrompu 
nombreuses des activit6s rurales des habitants de la rdgion et 
limit6 leur accs aux cdrdales. Le Gouvemement du Tchad n'a 
pas td en mesure de quantifier les besoins de ces groupes 
vulndrables ou de foumir toute autre information sp6cifique sur 
les rdpercussions des hostilitds. 

VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 

Vulnirabilitilige i la sdcheresse 

SAP/Tchad estime que les groupes extr6mement 
vulndrables (Arisques) dans ]a zcae sahlienne du Tchad com­
ptent 504.000 personnes. I1existe probablement des pdnuries

localisdes dans le Sud du Tchad, mais pour le momeut on ne
 
dispose pas d'informations suffisantes pour prdvoir les besoins
 
alimentaires de cette zone. De plus, l'quipe d'6valuation des
 
cultures de ]a FAO a indiqu6 que la production cdrdalire dtait
 
suffisante, voire bonne, 
 dans le Sud et I'ONC a commenc6 As
acheter la production excdlentaire de cette zone. I1ne devrait 

pas y avoir trop de problmes alimentaires dans le Sud.
L'USAID/Tchad ne pense pas qu'il faille une aide alimentaired'reedasazoeuShra(rfcreeBronE­
d'urgence dans ]a zone du Sahara (prefecture de Borkou.En­nd-iet)piqeI ouaind et oedpn 'nnedi-Tibesti) puisque la population de eette zone d~pend d'une 
agriculture en oasis et de bMtail capable de rdsister h la 
scheresse. L'analyse de I'USAID/Tchad sur les besoinsalimentaires d'urgence se limite donc ktla zone sahdlienne oiu 
aietie 'rec elmt ocil oeshlen t'agriculture pluviale a beaucoup souffert cette annde de pluies 
insuffisantes et mal espacdes, et oib l'on a identifid des popula­
toskrsus 

Un plan de distribution a dt6 proposd en octobre par le 
SAP/Tchad visant 504.000 personnes dans 62 cantons de cinq 
prdfectures sahdliennes (cf. Carte 9). Bien que le plan risque 
fort d'Otre modifid dans les mois h venir, une fois que l'on 
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Tableau 19: Plan de distribution alimentaire, SAP/Tchad 
o.....b.....e.
...


Popula. Nombre de moisbd i 
Prefecure . nbnpioan deaidis alimentaire 
Pn•cesi A sc 

risque ndcessaire (tontaies 
.......
 

Kanem 47,133 11 5 2,830 
Batha 115,155 9 5 6,910 

Biltine 66,396 14 5-7 4,273 

Ouadda 174,479 15 5-10 12,556 

Gudra 100,414 13 5-8 7,314 
Total 503,577 62 33,083 

Source: SAPTchad 

disposera d'informations suppldmentaires, ilindique bien les 
rdgions cibldes et l'ampleur de I'assistance ndcessaire (cf. 
Tableau 19). 

La Carte 9 indique les mois pendant lsquels il faudrait 
commencer h apporter une aide alimentaire aux cantons touchds 
pour dviter l'dtat de crise. Le niveau de distribution 
recommandd dquivaut plus ou moins au montant distribu6 en 
1987, annde analogue du point de vue production globale et 
rdgions du pays les plus touchdes. 

Autres causes de vulnirabiliti 

Les combats rdcents Al'Est, aboutissant au changement de 
Gouvernement en ddcembre, ont crd6 deux nouveaux groupes
de populations dventuellement Airisques au Tchad: les victimes 
de guerre et les rdfugids qui rentrent chez eux. I1est difficile 
pour le moment de saisir l'ampleur de ce probl~me. Le Gouver-
nement du Tchad propose que l'dvaluation des besoins d'aide 
alimentaire tienne compte des deux groupes, mais il lui faudra 
fournir des chiffres, voire mame une justification pour une 
assistance. Les combats ont dtd rudes, mais tr s localisds, dans 
plusieurs rdgions frontali~res tr~s reculdes. Les consdquences 
sur la population gdndrale de ces rdgions ne sont pas bien 
connues. Du moins au ddpart, les rdfugids qui rentrent chez eux 

sont ceux qui s'dtaient opposds au Gouvernement pr6c&lent et 
qui ont W en exile pendant de nombreuses annes. 11n'est pas 
st du tout que ce soient des gens qui ont tout perdu et qu'il faut 
secourir. Bien souvent, ces rrfugids avaient trouv6 une bonne 
situation dans les pays qui les ont accueillis et ne reviennent pas
les mains vides. Toutefois, l'aide alimentaire pour les rdfugisqui reviennent rest une prioritd. 

On a indiqudqu'A la mi-ddcembre, 2.800 personnes sont 

revenues du Niger et du Nigdria dans la rdgion de Mao de ]a 
prdfecture de Kanem. Le Comit6 d'action pour la s6curit6
alimentaire et l'aide d'urgence du Gouvernement du Tchad et 
des bailleurs de fonds a accord6 un stock de 57 tonnes de cdrales 
aux rdfugi~s qui revenaient. Une dquipe regroupant leProgramme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM), 
CARE, SAP/Tchad, le Fonds d'urgence des Nations Unies de 
'UNICEF, la Croix rouge tchadienne et ]a Commission de lasdcuritd alimentaire et des populations sinistrdes est partie le 20 

decembre pour Mao, accompagnde d'une escorte armde, pour 
tuperviser la distribution et la rdinstallation des rdfugids qui 
revenaient au pays. 

CONCLUSIONS 
CONCLUSIONS
 

Le Tchad connait de graves probl~mes d'accs alimentaire 
auxquels s'ajouteront probablement dans un avenir proche de 
graves problmes au niveau de l'offre alimentaire. La sdcheresse 
a compromis ]a moisson cdrdalire dans les zones productives 
du Nord et les hostilitds ont crdd de nouveaux groupes Arisques.
Le manque de donnrdes, dfi en grande partie aux troubles qu'a
traversd le Tchad depuis l'Inddpendance, ne permet pas de faire 
une analyse quantifide des besoins alimentaires en fonction de 
]a disponibilitd des cdrdales comparde atix besoins de consom­
mation. Mais si l'on se place Ju point de vue historique, il 
semblerait que 30.000 t40.000 tonnes d'aide alimentaire bien 
ciblde suffiraient pour dviter le d6sastre et rdpondre aux besoins 
alimentaires les plus critiques. Sur ce volume, i!existe ddjh
10.000 tonnes dans les stocks de sdcurit6 du Tchad, laissant ainsi 
au soin de la Communautd des bailleurs de fonds 20 4 30.000 
tonnes. 
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Criss alimentaire d'ici fevrier 1991, 
Capitale natlonale en labsence d'aide alimentaire 

( Capitale de prefecture 	 Crise alimentalre d'ici mars 109L.
 
aen 1'absence d'aide alimentaire
SVilles et villages Crlse allmentaire d'ici mal 1991.
 

Frontibre internationale 
 en 1'absence 	d'aide alimentalre 
Frontibre de 	 prefecture Sous-curvelllance Source: SAP/Tchad - Prdvisions 
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FEWS. Janvier 1991 

Carte 9: Populations vuln~rables au Tchad 
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SOUJDAN 
Le deficit alimentaire de 1,2 million de tonnes
 

menace 9-10 millions de perso nnesl 

Rapport USAID/Soudan et FEWS/Soudan requ AWashington le 27 dicembre 1990
 

R~capitulattf 

Rgsultats catastrophiquesdans les secteurs de l'agriculture 
traditionnelleet micanisge du Nord du Soudan signifientque leSoudan n'arriveraa rdpondrequ'a 63% de ses besoins alimen-
taires en 1991. Le deficit crgaliers'Mlvera l environ 1,2
million de tonnes, da a l'insuffisancede la productionet au 
manque de stocks de report. Danstoutes les rigions,on assiste 
i de gravesdeficitsalimentaires. Toutes, a l'exceptiondu Nord,
ont besoin d'une assistanceimm,6diate. Le 2janvier1991, les 
bailleursdefonds se sont engags afournir313.650 tonnespour 
1991, dont 100.000 tonnes minimum proviendrontdu Gouver­
nement amiricain. Bien que les estimations actuelles de la 
productionsoient analoguesa celles de 'an dernier,lefait qu'il 
n 'existe quasimentpas de stocks publics et privds aggravela 
situation quifr6le le disastre v~cu en 1984. La production 
insuffisantedans le secteur des grainesoldagineusessignifie en 
plus p6nuried'huile de cuisine. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 

DISPONIEBILITE ALIENTARE 


Risultatsdes moissors 
L'USAID/Soudan et l'Organisation des Nations Unies pour 

l'alimentation et 'agriculture (FAO) estiment que la production 
cdrdalibre au Nord du Soudan en 1990/91 s'6dlve A2,1 millions 
de tonnes (sorgho, mil et bid) alors que la moyenne quinquennale 
est d, 3,37 millions de tonnes (cf. Tableau 20). Le secteur 
traditionnel ne produira que la moitid de la quanit6 obtenue lors 
de la mauvaise saison de 1'annde dernire (1989/90). Les 
cultures irrigudes de sorgho et de bid devraient ddpasser la 
production de 1989/90 (le sorgho irrigud est rdcolt6enjanvier, 
le bld en mars). Mais les aceroissements prdvus dars la 
production irrigude ne suffiront pas Acombler les ddficits des 
rdgions pluviales traditionnelles. Er1 oure, la production de 
1990/91 du secteur irrigud n'arrivera probablement pas k at-
teindre les marchds des rdgions les plus vulndrables. La produc-
tion pluviale a dtd mauvaise suite aux pluies insuffisantes et mal
distribudes. Dans la plupart des rdgions, les pluies ont t peine
atteint 50% de la moyenne, et elles avaient 30 h 40jours de 

Tableau 20: Comparaisons inter-annuelles de la produc­tion cdrdalire brute au Nord du Soudan (milliers de 

tonnes) 

oenCrdales/Secteur 85-89/901984/85 1989/90 1990/91 

Sorgho (total) 2.826 1.096 1.536 1.5031
 
Irrigud 466 392
435 5852
 

Mdcanisd 1.949 853
389 746
 
Traditionnel 411 272 291 172
 

Mil (total) 303 161 161 112
 

Irrigud 4 14 1 1
 
Mdcanisd 17 1 18 3
 
Traditionnai 282 142
146 108
 

Bid (irrigud) 239 79 
 409 500
 

Total 3.36.8 1.336 2.106 2.115 
Source: FAO, FEWS/Soudan. Notes: ILC Gouvernerent du Soudan estime 

In production totale de sorgho A 1,6 million de tonnes. Les projections do 
'USAID la situent 1 500.000 tonnes. 

retard. On a assistd Ades vagues de sdcheresse allant jusqu'k 
50 jours. La Carte 10 montre tendue des zones touchdes par 

Secteur traditionne. Le secteur de l'agriculture pluviale 
traditionnelle n'a pratiquement eu aucun rendement cette annde 
dans la majeure partie des rdgions de Darfur, Kordofan et 
Central. Malgrd une augmentation de 20% dans les superficies 
plantdes par rapport A1989/90, la production ne reprdsentera 
que les deux tiers de celle de l'ann6e dernire, ddjtjugde comme 
mauvaise annde. A Darfur, seules les zones le plus h l'Ouest 
ont produit suffisamment de cdrdales pour rdpondre aux besoins 
de la consommation locale (autour d'EI Geneina et au Sud de 
Zalingei). Mais ces zones ne peuvent pas fournir d'excddents 
Ad'autres zones. 

En gdndral, la production agricole de la province de Northern 
Darfur a dtd rdduite de 80%. Dans la province de Southern 
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Darfur, le d6ficits sont estim6s entre 100.000 et 140.000, et 
dans Northern Darfur ils sont de l'ordre de 200.000 tonnes. Les 
autorit~s r6gionales de Kordofan estiment un d6ficit de 336.000 
tonnes ­ la province de Northern Kordofan n'a quasiment pas 
eu de r~coltes et la province de Southern Kordofan dtait tr~s 
en-dessous de ]a normale, avec pratiquement pas de r6colte du 
tout dans les zones au Nord de la province. Dans la r6gion de 
Central, a r6colte des cultures traditionnelles de la province de 
White Nile a 6galement dt6 tr~s mauvaises. 

II n'y a pre.tiquement pas eu de r6colte pour les cultures 
commerciales du secteur traditionnel, mame les pastbques n'ont 
pas pouss6 Al'Ouest, alors que c'est la culture traditionnelle 
pourtant r~sistante Ala s6cheresse. Les cultivateurs sont donc 
p~iv6s d'une importante rentrde de liquidit6s servant 
gdn6ralement h acheter des aliments. 

Secteurmicanisi: Dans le secteur de l'agriculture pluviale 
mdcanis6e, la superficie plantde a augmentd de 15% par rapport
Aann6e derni~re (passant de 5,8 h 7,8 millions defeddans pour 
toutes les zones m6canisdes -- lfeddan = 1,03 acres). Mais 
suite aux pluies insuffisantes, la production de sorgho et de mil 
est estimde A749.000 tonnes, alors que ]a moyenne quinquen-
nale est de 1.965.400 tonnes. Dans les grandes zones de 
cultures mdcanisaes, 1,4 million defeddans n'ont rien produit, 
surtout dans le Nord de Gedaref. Un autre million defeddans 
produiront peut-atre 83 % de leur rendement moyen. Au total, 
Geradefne produira que la moiti6 de son rendement normal. Et 
les probl~mes de moissons suite aux pdnuries de carburant et au 
manque d'eau de boisson pour les laboureurs pourraient encore 
diminuer la production finale. 

Secteurinigu6: Les mauvais rdsultats dans lea secteurs de 
l'agriculture pluviale, m6canisde et traditionnelle font tourner 
les regards vers le secteur irrigud. Le Gouvernement du Soudan 
a augmentd cette ann6e les superficies des pdrimtres irrigu6s 
pour compenser certaines des pertes escomptdes dans les sec-
teurs traditionnel et mdcanisd. Si les projections s'av~rent 
correctes, environ 47 % de la moissen cdrdalire de 1990/91 
proviendra du secteur irrigud, alors que g6ndralement ce pour-
centage s'61ve A19%. 

L'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture des Na-
tions Unies (FAO) estime que le sorgho irrigu6 produira 50% 
en plus que la moyenne. On a consacr6 une plus grande 
superficie au sorgho cette annde: de 755.000feddansA 1million 
(au d6triment du coton et des arachides). Par consdquent, selon 
la FAO, la production pourrait atteindre 585.000 tonnes (bienuel'USAID/Soudan soit momns optimiste et prdvoit une moels-

que sorgho d 50.0 tons 

son de sorgho de 500.000 tonnes. 


Le bId, qui sera rdcoltd en mars, pourrait at:eindre une 
production record de 500.000 tonnes (25% de toute ]a produc-
tion cdrdalire de 1990/91). La moyenne quinquennale dtant de 
239.000 tonnes. On avait prdvu d'augmenter les superficies 
plantdes, de 600.00feddans en 1989/90 h un millions de 
feddans en 1990/91. Mais un d6marrage tardif et une pHnurie 

de machines pour les plantations forceront probablement les 
cultivateurs I planter h la main, faisant que plus de 50% des 
superficies seront ensemencdes plus tard que pr6vu, ce qui
diminuera le potentiel de rendement. De plus, les dventuelles 
manques d'eau et d'engrais ainsi que de moissoneuses/batteuses 
pourrait encore faire diminuer la production. 

A Gezira, on a plant6 deux fois plus de cultures cdrdalires 
cette rnn6e, au d6triment du coton et des arachides, dont les 
superficies ont 6t6 nettement diminudes suite aux politiques de 
prix et h la priorit6 accord e aux c6r6ales. Jamais les arachides 
n'ont eu une superficie aussi faible, passant d'une moyenne de 
150.O00feddans A 40.000 cette ann e. D'oiL une offre tr~s 
r6duite d'ingr6dient fondamental dans le r6gime alimentaire 
soudanais. On a 6galement diminud de 25% par rapport A 
l'annde dernire les superficies plant6es avec du s6same (dans
le secteur mdcanisd). 

Conditionspastorales 
Les pfturages et le b6tail sont en piteux 6tat sur l'ensemble 

du Soudan, mais tout particuli~rement au Nord du pays (y
compris les provinces de Northern Darfur, Northern Kordofan, 
White Nile, et Red Sea oi l'61evage est l'activit6 principale). 
L'herbe des pdturages n'a pas pouss6 parce que les pluies 6taient 
insuffisantes et on manque d'eau. Un peu partout on signale
des pertes de b6tail, et les animaux ne produisent plus de lait, 
faisant que l'on en prive 6galement les gens et surtout les enfants. 
Des ventes d'animaux de plus en plus importantes deciment les 
troupeaux des petits dleveurs. II faudra peut-8tre des anndes 
pour que ces troupeaux se reconstituent. 

Stocks vivriers 
Suite Ala mauvaise moisson de l'ann6e dernire faisant qu'on 

acommerciauxpuiana etet du Gouvernementle deve s s magea, easont pratiquement dpuisds.
 
Les estimations pour tous les stocks des mdnages, y compris les
 
stocks commerciaux, vont de 50.000 tonnes (USAID) A 170.000
 
tonnes (FA). En comparaison, on a estini que lea stocks du
 
Gouvernement k eux seuls s'dlevaient h 302.141 tonnes 


ss 

en
 
novembre 1989. L'USAID/Soudan a dcide rdcemment de
 
distribuer immdiatement ses 32.500 tonnes restans. Le
 

programme d'alimentation mondial des Nations Unies (PAM) 
vient d'octroyer 19.000 tonnes de b16 pour son programme 
d'assistance dont 2.603 tonnes ont djh 6t6 distribudes. 

Importations/exportationscommerciales 

Le d6eficit de an production fait qu'il eat impossible d'exporterdes cdrdalea dana l'annde h venir, alors qu'en 1989 on avai" 
export6594.087 tonnes et en 1990, 130.700 tonnes. On ex­
portera nettement moins de coton et de semences oldagineuses 

vu le rdtrdcissement des superficies plantdes en coton et les 
mauvaises rdcoltes de graines oldagineuses et d'arachides. Les 
exportations de bMtail chuteront dgalement vu le mauvais dtat 
des animaux et les nombreuses pertes. 
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Le niveau des importations commerciales de cdrdales ne sera 
gure dlevd puisqu'on manque de devises dtrang4res. Mais le 
Ministare du Commerce est en train de preudre des dispositions 
pour importer 200.000 tonnes de bld, les importations de 1990 
s'dtant dlevdes A305.571 tonnes. 

Consommation et besoins alimentaires 

En 1991, les besoins de consommation cdrdalihre s'lveront 
A3,328 millions de tonnes. Cela laisse un d6ficit cdrdalier de 
1,21 million de tonnes, reprdsentant les besoins d'environ 9 A
10 millions de personnes. Ce ddficit est pratiquement le mame 
que le ddficit estim6 de 1,19 million de tonnes signal6 dans 
l'6valuation prd-moisson de FEWS, prdparde en septembre 
1990. Le Tableau 21 indique l'ampleur du ddficit dans chaque
rdgion. 

Tableau 21: Balances de la production rdgionale pour

1990191 (milliers de tonnes) 


Mayenne Produc-

brute tion Nette Consom-Region 985I86- brt 199.icit . D.df
19/8 b 1990 

Darfur 208 150 128 502 -374 

Central 1.520 1.167 907 1.260 

Kordofan 373 148 126 451 -325 
Northern 74 99 84 258 -174 

South 123 117 100 516 -100* 

Eastern 1.070 535 455 341 +1 
Total 3.369 2.116 3.3281.800 -L.212 

Source: FAO, FEWS/Soudn. Note: Ia consommation calcul c h 141 

kg/an/habitant dans 
 toNord ct 90 kg/an dans le Sud plut&t qu'A 145 et 100,

chiffres utilis pric~deuncnt par FEWS. La production nette est calculde ¢ 

soustrayant 15% pour Ic semences, 
 lea fourrages et les pertes. La population 

totale du Soudan s'6l ve h 25.686.000 habitants, en fonction des projections du

recensement dc 1983. *Lcddficit de 100.000 tonnes dana I Sud est plut&t une 
question de problme de logistique pour l'approvisionnement que de vritables 
besoins alimentaires. Le PAM a indiqu6 qu'il pourrait s'6lever 1 140-150.000tonnes. 

Aide alimentaire 

Les bailleurs de fonds se sont donnds un premier objectif de300.000 tonnes pour lFaide d'urgence au Nord, face au d~ficit300000tones 'ugene a aceau dfiitourl'ade Nod, 
de la production de 1,2 million de tonnes, esprant que le reste 
des besoins pourraient 8tre couverts par les fili~res commer-
ciales. Toutefois, le caract~re d'urgence et l'incapacit6 dans 
laquelle se trouve le Gouvernement de rdtablir la balance ont 
fait grimper l'objectif qui risque de ne pas 8tre atteint suite aux 
probl~mes de logistique et d'infrastructure au Soudan. Les
organisations des Nations Unies out indiqud que le Soudan 

dispose actuellement la moiti6 de la capacitd logistique 
ndcessaire pour rdpondre Al'urgence. Les bailleur, de fonds 
ont pris des dispositions pour renforcer cette capacit6,pc 

Le Secrdtaire gin6ral adjoint de I'ONU a d6clard que les 
Nations Unies fourniraient un tiers des besoins fix6s par 
l'objectif initial (jusqu't 100.000 tonnes); 47.700 tonnes ont 
ddjk t6 approuv6es par le Comitd amdricain de coordination 
pour le d6veloppement et l'USAID/Soudan a demand6 32.300 

tonnes en plus. Les 20.000 tonnes restantes seraient achemindes
Apartir de Nairobi vers 

le Sud du Souda. On leurs de fonds, au 2janvier 1991Tableau 22: Engagements des bail­
est en train d'envisager (tonnes) 
une contribution plus
importante de la part illeur de fonds.Enagement 
des Nations Unies. . I 

Australie (ADAB) 10.000 
Au 2 janvier, les 

engagements des bail- Canada (CIDA) 30.000 
leurs de fonds Danemark 10.000 
reprtsentaient 313.650 
tonnes (cf. Tableau CEE 110.000 

22). Ce chiffre a Allemagne 9.000 
rapidement augment6.
Citons parmi les bail- Italie 2.250

leurs de fonds '-


Australie, le Canada,
 
le Danemark, la Pays-Bas 15.000
 

C o m m u n a u t 6 Royaume-Uni (ODA) 15.400
6 c o n o m i q u e
 
europenne (CEE), '- Etats-Unis (USAID) 100.000
 
Allemagne, l'Italie, le 
 Total 313.650 
Japon, les Pays-Bas, et 
le Royaume-Uni, les Source: FEWS/Soudan 
organisations d'aide 
alimentaire au Soudan. notamment Adventist Development and 
ReliefAgency (ADRA), CARE, CONCERN, GOAL, Save theChildren/United Kingdom (SCF/UK) et SCF/US, le Conseil des6glises soudanaises (SCC), le PAM, et le Gouvemement 

soudaais. 
Besoins au niveau rgionaI 

Pour la province de Northern Kordofan, CARE et SCF/US

ont demand 184.600 tonnes d'alments pour 1991. On pense
 

que le Secrdtaire gdndral adjoint et les autres bailleurs de fonds 
rdpondront A ces demandes. Pour la rdgibn de Darfur, les 
besoins s'616vent h 230.860 tonnes, 144.000 tonnes pour )a 
province de Northern Darfur et 86.860 tonnes pour la province
de Southern Darfur. SCF/UK a demand6 60.000 tonnes aupr~sde la CEE. AlIa mi-ddcembre, le PAM a promis 3.000 tonnes 
des 19. t e ddjk le Pouda mis nespr il 

ue19vraion juS oudn pourDa in d 
 e 

Nile (ragion de Central), CONCERN a estin e114.000 tonnes 
e 1 r donde aubo E 4 e 1a4populton 

en 1991 pour rpondre aux besoins de 40% de la population 
jusqu'h marsetde80%aprscettedate. CONCERNademane6 
45.000io tonnes aupr~strn, de la CEE. Dans la province de Kassala(r deE CF Sdiriur dsal etsk2 00 
(rtgion de Easter), SCF/US distribuera des aliments t26.000 
personnes. Les besoins dans la province de Red Sea ont 6t6 
estim6s par I'OXFAM/UK h 40.000 tonnes. A la mi-ddcembre,auctme dvaluation des besoins n'6tait achevde pour Khartoum, 
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mais plusieurs organisations non-gouvemnmentales (ONG) ont 
demand6 34.000 tonnes pour les groupes les plus vuindrables. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX 
ALIMENTS 

Conditionsdu marchi 

Les prix des c6rdales sur les grands marchds urbains ont 
commencd I l6g~rement diminuer en ddcembre, suivant les 
premibres arrivdes de la nouvelle production sur le marchd, mais 
les prix sont restds trop 6levds. A Khartoum, les prix des 
c6rdales (A l'exception du biW)ont baiss6 de 30% ce dernier 
mois, passant A1,175 livres soudanaises (0S) pour un sac de 90 
kilogrammes (kg), soit plus de sept fois le prix de d6cembre 
1989 (155 £S par sac de 90 kg). G6ndralement, hcette 6poque
de l'annde, le sorgho arrive de Gedaref, Sennar, Kosti, 
Damazine et Gezira, mais en d6cembre 1990, les arriv6es 
n'dtaient gu~re importantes, d'ailleurs presque uniquement en 
provenance de Gedaref. A Gezira, le sorgho est gard6 pour la 
consommation locale. Ailleurs, les retards dans la moisson et 
les prix dl1vds sur les marchds locaux risquent d'empher la 
production d'arriver AKhartoum. Le biWh Khartoum est A 
prdsent A2.500 £S pour 100 kg alors qu'il y a six mois, le prix 
dtait de 900 £S par kg. it arrive un peu de c6r6ales chores das 
les villes de l'Ouest, mais sur de nombreux marchds ruraux elles 
sont introuvables, quel que soit le prix. 

La majeure partie de la culture de sorgho de cette ann6erisque d'arriver tafd sur Jo marchd. Par exemple, on no vend 
risque d'argho no~ulle mntarrv6. P daref. U, oi eurengu6re de sorgho nouvellement arriv AGedaref. Une fois leurs 
dlpenses couvertes, lea cultivateurs et lea marchands garderont 
leurs stocks d crainte deno voir le Gouvernement intervenir 
sur los prix et do voir ces derniers grimper. 

Les termes de l'dchange continuent Aso d6tdriorer. Dans de 
nombreux endroits, a vente d'une ch~vre rapporte juste suf-
fisamment de c6r6ales pour qu'une famille de cinq puisso s0 
nourrir pendant dux ou trois jours. En temps normal, la vente
 
d'une ch~vre rapporterait trois k cinq sacs de 90 kg. Toutefois, 

les prix de la viande restent d1evds - quatre t cinq kg de viande
reviennent aussi chers quo le prix d'un animal entier. 

Autres ressourcesiconomiques 

I1n'existe pratiquement aucune possibilit6 de revenus non­
agricoles h l'heure actuelle. Les ventes de bois de feu et de 
charbon sont limitdes, vu les rares ressources. Les ventes de 
gomme arabique sont limit6es vu les mauvaises r6coltes. Les 
envois de fonds de l'6tranger, source importante pour nombre 
de families rurales, ont diminu6 t cause de la situation dans le 
Golfe. I1n'y a que peu d'emplois cette annde sur les primtres
m6canisds irriguds et la main-d'oeuvre abonde. Dans de 
nombreux villages au centre du Soudan, jusquIt 70% des 
habitants des villages partent dana d'autres r6gions A a qutote de 
travail. Nombreux d'entre eux dont la recherche s'est av6rde 

vaine sont forcds de revenir dans leurs villages. II existe 
quelques emplois clans les centres urbains, mais la concurrenceest rude parmi tous ces gens venus d'ailleurs. 

VULNERABILITE: LES DERNIERS FAITS 

Suite hla mau¢vaise production de 1989, les m6nages n'ont
pratiquement plus de stocks Ii d'animaux. Quasiment tous les groupes font face hde graves ddficits alimentaires, dus aux 
p6nuries, au manque d'accs aux aliments, voire m~me aux 
deux. Les groupes les plus Arisques sont les cultivateurs et les 
6leveurs des provinces de Northern et Southern Kordofan, des 
provinces de Northern et Southern Darfur, de la province de 
Red Sea et de la province de White Nile au Nord, ainsi que 
d'une grande partie des provinces de Upper Nile et de Bahr el 
Ghazal clans le Sud. Les m~mes groupes:dans la province de 
Kassala (r6gion de Eastern) pourraient connaitre une crise 
alimentaire d'ici avril 1991. M8me dans les provinces de Gezira 
et de Blue Nile, un nombre important quoique moindre, de 
cultivateurs traditionnels connaltront des problbmes alimen­
taires. Un grand nombre de personnes d6plac6es dans les villes 
du Sud sont Apr6sent exposes Aune crise alimentaire, suivant 
les restrictions imposes par le Gouvemement sur l'aide alimen­
taire. Les enfants et les femnmes enceintes et allaitantes sont 
parmi les plus vuln6rables dans ces groupes. 11s auront besoin 
d'aliments suppl6mentaires et d'attention immdiate. 

R~fugis etpersonnes dtplackes 

esrdflugids au Soudan dont le nombre so situe entre 768.000 
(Haute commission des rdfugi6s des Nations Unies) et 950.000(Commission des r6fugi6s du Gouvernement soudanais) sont 
toujours un groupe vulndrable. Leur vulndrabilit6 augmente au 
fur et k mesure que s'aggrave leur insdcuritd alimentaire. Ce 
groupe aura certainement besoin d'une aide importante en 1991, 

encore qu'on ne connaisse pas les quantit6s exactes. 
11y a d'iportants flux migratoires dana le Soudan. Des 

milliers do victimes do a sdcheresse do 'Ouest arrivent A 

KhatoumLos abitants ucen sore verst k I 
quto d'emplois agrieoles. Un grand nombre do personnesddplacdes qui s'dtaient instailles au Sud do Kordofan, tout
particuli~rement ABabanusa et Muglad, so dirigent vers le Sud 
t Bahr El Ghazal, essayant de rentrer chez elles. Environ
10.000 victimes do Ia sdcheress sent arrivdes ItEn Nahud des 

zones avoisinantes au Nord de Kordofan. Chaque jour on 
compte 200 nouvelles arrivdes. 

Etatde vulnirabilit parprovince 
Das la province de Northern Darfur, un grand nombre de 

personnes so nourrissont d o sauvages. rdgime,fruits Ce 
combind t ne moindre consommation d'aliments et t aau nurie 
do lait pour lea enfants, a port les taux d malnutrition au niveau 
alarmant de 23,8%. On onsidtre qu'un enfant eat nal nourrie 
lorsque son poids eat infdrieur I 80% du poids typo des enfants 
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de la m~me taille. Dans une vilie, le taux en octobre dtait de 
20,1% compar6 A5,7 % en novembre 1989. 

Dans la province de Northern Kordofan, les organismes 
d'aide ont pr6vu que 1,4 million des 2,2 millions d'habitants 
dtaient exposds au risque de famine et ont demand6 une assis-
tance immddiatejusqu'A la moisson de 1991 (pr6vue en octobre 
et novembre). Les habitants des zones au Nord et au centre de 
la province de Southern Kordofan pourraient tr~s vite 8tre 
exposds au m~me risque vu le manque de r6coltes sur les 
pdrimntres m6canisds et dans les petites exploitations. Les 
p6rim~tres mdcanisds de Habilla, qui fournissent g6n6ralement 
des emplois agricoles, n'ont pratiquement rien produit. I n'y 
a pas d'autre source de revenus cette annde. Les gens mangent
des fruits sauvages et vendent la plupart de leurs animax pour 
acheter des c6rdales. Le danger de famime les guette, surtout 
parce que aucune organisation d'aide n'intervient dans ces 
rdgions, suite aux probl~mes de sdcurit6, et que 1'attention va 
surtout Ad'autres zones. Le Gouvernement du Soudan main-
tient que la province sera autosuffisante du point de ,ue alimen-
taire. 

Dans la province de Red Sea (r6gion de Eastern) ot l'on 
pratique surtout l'dlevage, il n'y a ni piturages ni fourrage. On 
indique de tr s fortes pertes de b6tail. Les prix des animaux 
continuent de chuter. A pr6sent, ils ne reprdsentent plus que
50% des prix du mois dernier. Les distributions de l'aide 
alimentaire seront un probl~me car les grandes ONG qui travail-
lent dans cette r6gion se heurtent h une forte rdsistance des 
autorit6s locales qui prdf rent travailler avec des organisations 
islamiques. Dans la province de Kassala (r6gion de Eastern), 
le SCF/US a d6termin6 que 26.000 personnes dans la vilie de 
Showak et 32 villages das le district de Showak avaient besoin 
d'une aide d'urgence, suite h la mauvaise rdcolte. 

Une enquGte nutritionnelle faite en septembre lans la 
province de Gezira (rdgion de Central constatait un taux de 
malnutrition infantile de 15% (moins de 80% du poids type pour 
enfant de la m~me taille) et un taux alarmant de 29% chez les 
nourrissons de 6 A12 mois. CONCERN indique que 40% de 
la population totale de la province de White Nile (r6gion de
Central) est actuellement h risque et 80 % sera h risque d'ici avril 
1991, suite Aune mauvaise rdcolte quasi universelle et Aun 
manque de demande de main-d'oeuvre dans les pdrim~tre:F, 
mdcanis6s. Le b6tail dans cAte rdgion est vendu Ades prix
ddrisoires. Dans la ville de Kosti, le sorgho coatait 1.500 £S 
par sac en septembre, alors que le prix Ala meme 6poque l'annde 
derni~re 6tait de 100 h 150 £S par sac. Un sac de 90 kg de 
sorgho colte h prdsent l'dquivalent de six Ahuit chvres (en
1984, un sac cofitait trois chvres). CONCERN a calcul6 qu'il 
fillait 1.710 £S par mois pour nourrir une famille de six 
personnes. Et les rares personnes qui ont pu trouver du travail 
gagnent environ 600 £S par mois. Bon nombre de familles ne 
mangent qu'une fois par jour et consomment des aliments 
comme les ppins des past~ques. Mais m~me les aliments de 
temps de famine n'existent plus h cause du manque d'eau. En 

septembre, ]a malnutrition (moins de 80 % du poids type pour 
les enfants de la mene taille) atteignait 21% des enfants de moins
de cinq axts dns certains endroits. 

Au Sud du Soudan, les populations sont Arisques dans la 
partie au Nord-Est de la province de Bahr El Ghazal, de la 
province de Upper Nile (surtout h Malakal) et dans la r6gion 
d'Akon de la province de Jonglei. Les distributions au titre de 
l'aide, surtout par voie a6rienne, sont pratiquement interdites 
par le Gouvemement. Dans la province de Eastern Equatoria, 
Juba se trouve 6galement dans une situation tr s prdoccupante. 
Les stocks d'urgence y sont insuffisants et ne repr6sentent 
peut-Ztre qu'un approvisionnement de deux semaines. 

A Khartoum, environ deux millions de personnes dplac&es 
sont extramement vuln6rables et ddpendent d'emplois occasion­
nels, de cadeaux des familles et de l'aide d'urgence. Seules les 
familles qui ont des enfants sous-aliment6s et des femmes 
enceintes et allaitantes mal nourries reqoivent de l'aide. Si la 
situation actuelle persiste: p6nurie a!imentaire, prix 6lev6s et 
manque d'emplois, un bien plus grand nombre de personnes
pourraient avoir besoin d'aide dans l'annde Avenir. 

CONCLUSIONS 

Le Soudan a un grand besoin d'une assistance immdiate de 
la part des bailleurs de fonds. Le d6ficit de la production, de 
1,2 million de tonnes, doit etre combl6 en grande partie par 
raide alimentaire d'urgence si l'on veut empecher que les ddc&s 
imputables Ala famine ne se multiplient un peu partout sur le 
territoire. Les cultivateurs et les dleveurs de l'Ouest, des 
r6gions de Central et de Eastern, et de la province de Red Sea 
auront besoin de secours de d6cembre 1990 Anovembre 1991. 

Les personnes ddplac6es dans les centres urbains et les zonesrurales du Sud auront dgalement besoin d'tme aide d'urgence. 
Les probl~mes de logistique et d'infrastructure limitent le 
volume pouvant tre d6douan6 dans les ports et distribu6 par la 
suite. Les bailleurs de fonds sont en train de faire des projets 
pour renforeer la capaeit6 de ces systmes. 

I1ne suffit pas juste de donner des aliments ou des cdrdales. 
11 faut des suppl6ments, des plantes 16gumineuses et de l'huile 
de cuisine; il faut des interventions sur le plan sant6, assainis­
sement et eau, si l'on veut r6pondre h la situation d'urgence. 
Pour rdtablir une autosuffisance en 1991, il faut des semences 
et de nombreux outils; il faut amdnager des points d'eau, fournir 
du mat6riel de peche et faire vacciner le btail (dans le Sud). 

Les principaux obstacles pour l'aide en 1991 seront les 
transports, netamment les autorisations de transport par route, 
par voie marithne et adrienne, l'acquisition de vdhicules et de 
carburant, le traitement des produits au Port Soudan, et l'acc~s 
au Soudan Apartir d'autres points. II sera important de suivre 
les cultures de b1d sur les pdrim6tres irrigu6s, les flux 
migratoires, la nutrition et la mortalit6, de suivre les prix du 

Evaluationde la moisson du Soudan 47 



march6 pour cibler le plus justement possible les b6ndficiaires ciales et au titre de l'aide, et de voir si les aliments sontde l'aide alimentaire. IIest important de suivre dgalement les effectivement distribuds dans le pays dans 1'annde I venir. 
engagements des bailleurs de fonds et les importations coramer-
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ETHIOPIE 
Encore une mauvaise d colte dans le Nord
 

Rapport do FEWS/Ethiopie pripard le 10 janvier 1991 

Ricapitulatif 

C'est la deuxi~me annie de suite qu 'une grave s~cheresse 
entraine de mauvaises rocoltes un peu partout au Nord et d l'Est 
de l'Ethiopie (cf. Carte 11). La production agricole record 
enregistre dans certaines parties dupays comblera unepartie 
des deficits rdgionaux et se soldera par une rcoltenationale 
record. Toutefois, les conflits civils ininterrompus, le quasi 
icroulement des micanismes de survie traditionnels dans 
l'Erythrge et de tr&s mauvaises rdcoltes dans le Nord, a l'Estet 
dans d'autres endroits tras localisgs porteront les secours 
d'urgence du pays a pratiquement 1.C000.000 de tonnes. 

FACTEURS INFLUANT SUR LA 

DISPONIBILITE ALIMENTAIRE 


Productionagricolenaonoe 

La Mission de 1990 sur I'6valuation des cultures envoyde par 
l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) en 
Ethiopie a pr~vu une rdcolte nationale record, pour les crdales 
et les plantes ldgumineuses, s'dlevant h environ 7,5 millions de 
tonnes, soit une augmentation de 5% par rapport A la r~colte de 
l'annde dernire et de 7 % par rapport k la moyenne des quatre 
annes pr6c~dentes. Les accroissements les plus notables de 
cette campagne proviennent de regions qui ont fr&tuemment des 
exc&lents cdrdaliers. Les quatre premieres rdgions agricoles 
ont toutes ddpass6 ]a production de l'ann~e dernire. Dans la 
seule rdgion de Shewa, la production a augment6de 14%, 
repr6sentant pratiquement 30% de ]a production privde en saison 
principale pour tout le pays. 

Le niveau record de la production agricole cette annie est dft 
aux bonnes pluies, quoique tardives, sur les plateaux du Centre 
et de l'Ouest et k l'augmentation des superficies plant~es dars 
certaines des rdgions les plus productrices du pays. Ce dernier 
6ldment est attribud k l'optimisme des exploitants face aux 
grandes r~formes de politique agricole entreprises avant la 
campagne, notamment abolition des quotas de production et 
libdralisation du commerce agricole. 

Si la production nationale a atteint un record global, 

l'ampleur des mauvaises r~coltes au Nord et h 1'Est prenait elle 
aussi des proportions inhabituelles. On n'avait pas vu des pluies 
aussi ddsastreuses en Erythrde et Harerghe depuis dix ans. La 
production AErythrde a chut6 k 67 % de la production ddjk 
mauvaise de 1989, et celle de Harerghe 85% du niveau 
midiocre de 1989. Bien que I'on ne connaisse pas encore 
exactement le r~sultat de la saison agricole h Tigrd, il est 6vident 
lue la production reste nettement inf~rieure Ala moyenne, et ce 
pour une seconde ann e cons6cutive. 

Problmesde production agricole 

Erythrie - Les fragiles terres agricoles et pastorales de 
l'Erythrde ont dt6 les plus touchdes cette anne, la plupart des
observateurs sont d'accord pour vous dire que l'ampleur de ]a 
mauvaise r~colte ddpasse meme celle de 1984/85. Les estima­
tions prdliminaires du Ministbre de l'Agriculture indiquent que 
les Erythrdens ont labour6 350.000 hectares mais n'ont pu en 
planter que 300.000 suite au manque d'humidit6 des sols. 
150.000 de ces hectares, soit 50 %,ont 6t6 entibreme.t perdus, 
50.000 ont eu des pertes de l'ordre de 50% et seuls 100.000 
hectares 	ont dtd plus ou moins 6pargn~s. Le Ministate de 
'Agriculture a estim6 que la production finale s'dl~verait A 

60.000 tonnes, soit 25 % de ce que l'on aurait pu obtenir si la 
rdgion avait requ suffisamment de pluies. La Mission d' 
Evaluation agricole de la FAO de 1990 a revu les estimations 
de la production h la baisse, les faisant passer t 40.000 tonnes, 
c'est-h-dire 34 % de moins que la production de 1989, et niveau 
analogue 4 celui de l'ann~e de s~cheresse de 1984.
 

L
 
es rdgions cultivdes des collines de l'Erythrde ant le plus

souffert. Darts l'ex Awraja d'Hamasien I (autour d'Asmara), la 
pluviosit6 moyenne de mars t octobre reprdsentait 70% du 
maigre niveau de 1989 et 24% du niveau enregistr6 en 1985. 
La situation dans les ex awrajas de Keren et d'Akele Guzai 
(Sud-Est d'Asmara) n'est gure meilleure, tous les observateurs 
indiquent un 6chec agricole quasi complet. Du Sud d'Asara 
jusqu'k la fronti~re du Tigr6 (Seraye de I'Est), le tableau est 
moins sombre, encore que ]a production reste nettement en-des­
sous de la moyenne. La Commission de secours et de 
rdhabilitation (RRC) de l'Ethiopie indique que plus de 54% des 
r~gions cultiv~es n'ont rien produit. Les seules rdgions qui ont 

En Ethiopie, le unitia administratives do premier niveau sont des r6gions, etcelles au deuxi~mc niveau, des Awrajas. Les nouvelles frontire des rigions etAwrajas ont 8t8tracdes en 1987. IA plupart des informations quo regoit FEWS actuellement sorapportent aux nouvelles ddfinitions des frontires. Mai Iacartede FEWS porte encore lea frontilres d'avant 1987. Chaque loisque posaible, lesrdf rences prbciseront lesnouveaux et lea ancient noms. 
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pu produire une rdcolte sont celles qui disposaient d'eau stag-
nante ou d'eau souterraine pouvant 8tre exploitde aux fins 
agricoles ou encore dans certaines parties des awrajasAl'Ouest 
de Seraye et hl'Est de Gash et Setit (Centre-Sud et Sud-Ouest 
de l'Erythrde) ot les pluies dtaient meilleures. Ces rdgions 
arriveront k fournir 97% de ]a mauvaise production de 
l'Erythr6e de cette annie, selon la Commission de secours et de 
rdhabilitation. 

Tigri- La Campagne de 1990 ATigrd prdsente des rdsultats 
mitigds. Un peu partout, les pluies avaient du retard et les 
modes de distribution dtaient tr s irrdguliers. Les rapports de 
terrain indiquent une seconde mauvaise r .olte consdcutive au 
Nord-Est et au Centre-Nord, surtout k l'Est de la route d'Adigrat 
A Mekele, dans les awrajasd'Agame et de Kilte Awlallo. A 
l'Ouest et au Sud de ces rdgions, il y a 6galement eu de 
mauvaises rdcoltes localises dans les awrajas d'Adwa, d'Axum 
et de Shire (au Nord-Ouest du Tigr6). Les images par satellite 
indiquent des conditions de vdgdtation assez bonnes h moyennes
tout au long de la campagne pour certaines des rdgions les plus 
productrices dans les awrajasA l'Est de Shire et tout Al'Ouest 
d'Adwa ainsi qu'entre Maychew et Abergele. 

Seule la Mission inddpendante d'6valuaion des cultures a pu 
se rendre 4 Tigr6. Elle n'a rapport6 que quelques estimations 
sur la production mais a conclu qu'un peu partout l'on assistait 
Ade mauvaises rdcoltes et Ades ddficits importants dans la 
production. 2 Par ailleurs, la Mission de la FAO a estimd que 
la production totale I Tigr6 en 1990 s'61evait A220.000 tonnes, 
soit 16 % de plus que celle de 1989. Les donndes par satellite 
et les rapports sur le terrain suggrent que les dvaluatiuos les 
plus pessimistes pour Tigr6 pourraient bien, cette annde, 
exagdrer l'ampleur du deficit de la production. M~me si ]a 
production dans les rdgions gdndralement excddentaires n'est 
peut-4tre pas aussi importante qu'en 1989, elles semblent avoir 
de considdrables exc~dents qui pourront servir Acombler cer-
tains ddficits locaux. Les 30.000 tonnes d'excddents 
ndgociables en 1990/91, d'apr~s les estimations officielles, 
semblent un chiffre faible si l'on compare au niveau de l'annde 
prdcddente qui dtait le double. Bien qu'il soit difficile de 
quantifier la description de la FAO "meilleure qu'en 1989", 
l'estimation de 220.000 tonnes serable plus juste que les estima-
tions plus pessimistes. 

L'on peut se demander si ]a production de 1989 das le Tigr6 
a 6t6 sous-estimde et de combien. Le fait que des excddents de 
la production de 1989/90 contin-ient Aalimenter les marchds 
(dans le Tigr6 et l'Erythrde) sugg~re que ]a situation agricole de 
1989 n'a peut-,tre pas dtd aussi mauvaise que suppose. 

Webo - Malgr6 des conditions agro-climatiques 
gdndralement favorables surtout pour les cultures ktcycle cout-, 
la Commission des secours et rdhabilitation et Ia FAO prdisent 

une seconde annde de production infdrieure h la moyenne au 
Sud et au Nord de Wello. En revanche, les images par satellite 
indiquent que la situation est meilleure. HIn'estpas facile de se 
faire une vritable idde de la situation, puisqu'en grande partie
cela d6pend des r6percussions qu'ont eu les conflits civils au 
d6but de la campagne et que par ailleurs il n'a pas dtd possible 
de faire des visites sur le terrain. 

L'Est - Les nouveles r6gions A 'Est et Al'Ouest d'Harerghe 
et de Dire Dawa semblent avoir connu, ces trois dernires 
anndes, les pires conditions agro-climatiques de la d6cennie. 3 

C'est clairement indiqu6 par les images des satellites sur ]a 
v6g6t?,tion et cela a 6t6 confirm6 par les rapports de terrain de 
plusieurs rdgions. Si la production agricole en altitude a 6t6 
moins touchde par ces conditions, les zones agricoles et pas­
torales h mi ou h faible altitude au Sud d'une ligne allant de 
Gelemso jusqu'Ai Jijiga en passant par Harer, ont terriblement 
souffert des pluies insuffisantes et mal distribudes. 

Dans l'Harerghe, le manque de pluies enjuin etjuillet a eu 
de sdrieuses rdpercussions sur le maTs et le sorgho. L'arrivde 
des pluies fin aoilt et en septembre a permis de faire pousser le 
sorgho et de substituer au ma~s des plantes Idgumineuses tardives 
et des patates douces. La Commission de secours et de 
rdhabilitation estime que les superficies plant6es en mats cette 
annde dans l'Est de Harerghe ne reprdsentent que 36% de la 
normale. La FAO estime que la production totale de la rdgion 
pour les c6rdales et les 16gumineuses reprdsentait 355.000 
tonnes, soit 17 % infdrieure au mauvais rdsultat de 1989. 

Autres rigions - Le manque de pluies et le manque d'acc~s 
au crddit ont fait baisser la production dans les r6gions de Bale, 
Sidamo et l'ancien Gamo Gofa (Aprdsent Nord et Sud d'Omo). 
Dans les rdgions de Bale et Sidamo, l'on estime que la produc­
tion de 1990/91 se situe respectivement A135.000 tonnes et 
179.000 tonnes, soit 10% de moins que les niveaux ldg~rement
 
suprieurs k la moyenne de l'annde dernie. 
 Dans le Nord
 
d'Omo, on prdvoit en 1990/91 des rdcoltes de cdrdales et de
 
lgumineuses de l'ordre de 139.000 tonnes, rdcolte qui 
 'an
 
dernier s'61evait A 162.000 tonnes. Dan 
 le Sud d'Omo, la
 
culture principale de cette annde est estimde A12.000 tonnes,
 
celle de l'annde demi~re dtait de 14.000 tonnes. 

Rsultatsparculture 

Dans la plupart du pays, les cultures Acycle long comme le 
mais et le sorgho ont souffert des pluies tardives et insuffisantes 
au ddbut de la saison. Dfl au rdtrdcissement de ]a saison de 
plantation dans le Nord et l'Est, les pluies tardives ont fait qu'il 
a 6t impossible de planter des cdrdales t long cycle. Si le mals 
a bien pouss6 dans les zones centrales et t 'Ouest du pays, cen'6taitpaslecasAl'Est. Iln'yapratiquementpaseudesorgho 
dans lu Nord, culture dont le rendement a td 6galement tr s 

2 Conclusion publie dans "Independent CropAssessment Mission, Eritrea and 7lgray, novembre/dicembre 1990" par I Resource Group CDR. 
3 L'ancienne rdgion Harerghc, indiqude sr InCarte II a U divinde en quatre rigions: L'Harergli do l'Est, l'Harerghe do l'Ouest t Ics rdgions de Dire Dawadam I Nord et Is rigion d'Ogaden dans lo Sud. La nouvclle rigion d'Ogaden comprend dgalcment Is moiti sud-cst do I'ancienne rdgion do Bale. 
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diminud dans les zones h mi et faible altitude Al'Est et h l'Ouest 
d'Harerghe. 

La combinaison de ct:,wre du pays a beaucoup changd en 
1990. Nombreux cultivateurs ont adoptd des cultures h court 
cycle comme le teff, le b1W,l'orge et les Idgumineuses puisque 
les cultures h long cycle, mals et sorgho n'ont pas poussd ou pis 
n'ont pas pu 6tre plantds. Les facteurs agro-climatiques dans Ia 
plupart des r6gions ont 6t tr~s positifs pour ces cultures Acourt 
cycle. D'oii d'ailleurs ]a performance de la production de cette 
ann6e. Les exploitants ont proc6d des substitutions au vu des 
changements clans les prix relatifs et possibilitds de commer-
cialisation suivant les r6formes des politiques agricoles d'avril. 
Les cultures commerciales sont devenues plus populaires, sur-
tout dans les r6gions ayant acc~s aux marchds urbains. Preuve 
en est l'annde record pour la production de teffsur 'ensemble 
du territoire et l'accroissement de 50% dans les superficies 
plantdes en teff, rien que pour ]a rdgion d'Arsi. 

FACTEURS INFLUANT SUR L'ACCES AUX 

ALIMENTS 


Des rdcoltes marginales ne sont pas inhabituelles clans des 
rdgions qui ont gdndralement un ddficit alimentaire comme 
l'Erythrde, le Tigr6 et l'Harerghe. En fait, elles sont chose 
courante. Les habitants de ces rdgions survivent car ils peuvent 
compldter les activitts agricoles par d'autres sources de revenu. 
Ces revenus provienncnt gdndralement de l'levage, d'un travail 
salari6, de dettes, d'envois de fonds de l'6tranger et de ]a vente 
de cultures commerciales, de produits artisanaux et de bois de 
feu. 

Erythn'e - Jamais comme cette annde les mdcanismes pourpoureifurjour. 
gagner des revenus suppldmentaires et les stratgies pour faireShrface h la famine n'ont-ils 6t6 aussi faibles. La fermeture de 
fae Ia famin nt-i de1990 au frales. Lraifuermentoue e 

assawa6 a u et de 1990la r ayEta patiuement outdel'activitd dconomique de Iardgion. Et adgalement supprimri de 

nombreuses possibilitds de travail rdmundrd et fait grimper, 
comme janais auparavant, Ins prix des cdrdales. La rdcente 
rdouverture de Massawa si elle facilite les distributions d'aide 

alimntaren rgion amn'idegu~e e revnch 1'connue 
commerciale, la constante paralysie 6conomique, les prix dlevds 
des aliments et la vulndrabilit6 de plus en plus grave de la plupart 
de la population de la rdgion. 

Le manque de p~turages s'est gravement rdpercutd sur Il 
nombe, '6tt u btai. L paalllise etreles]avalur enombre, l'dtat et Ia valeur du bdtail. Le paraildlisme entre Ins 

prix cdrdaliers records et les faibles prix du btail ont ddtdriord 
les termes de l'6change dans les zones rurales, affaiblissant ou 
supprimant entirement l'une des plus importantes stratdgies de 
survie I laquelle faisaient appel les cultivateurs pendant une
annie de m=uvaise production: A savoir ]a vente ou l'6ehangedu btail pour des c rales, 

L'inhabituelle mauvaise annide agricole au Soudan a 
supprinA deux autres ressources importantes pour le systame 
alimentaire erythrden: (1) les importations de sorgho bonmarch6 venant g6ndralement de l'Est du Soudan et (2) les 
possibilit6s de travail temporaire pour des milliers d'Erythr6ens 
qui d6pendent de la main-d'oeuvre saisonni~re pour compl6ter 
le budget familial. 

Et comme si la situation n'dtait d6jA pas assez grave, 
rErythr6e connalt une pdnurie d'eau sans pr6c&lent, aussi bien 
pour la consommation humaine qu'animale. Dans de 
nombreuses r6gions, les rivi4ts et les puits sont k see et Ies gens 
sont forc6s de marcher sur de longues distances pour chercher 
de l'eau, bien plus t6t dans la saison que ce n'est le cas 
gdn6ralement. Le bdtail en souffre dgalement. De nombreux 
animaux sont morts parce qu'ils 6taient trop faibles pour 
entreprendre les transhumances traditionnelles vers de meilleurs 
riturages au Sud de l'Erythrde et dans le Tigr6. En outre, la
sant6 des boeufs que l'on garde gdndralement dans les fermes 

s'est ddtriorde et on a assist6 h de nombreuses pertes. 

Tigri - Les conditions dans le Tigr6 varient grandement 
d'une rdgion k 1'autre. Dans certains endroits oia la productiona dt6 mauvaise pendant une deuxi~me anntde de suite, commie 
a In awajs penda e e ie allo, te sioycus de 

dars les awrajasd'Agame et Kilte Awlallo, tous les moyens de 
survie sent 6puisds et un grand nombre de personnes sqnt 
connaissent galement une seconde annie de nauvaisc produc­

co nt u n 
tion eu moms vulndrables vu leur proximitd des 
rdgions connaissant des exctdents, lanndc dernire, cette annde 
ou les deux. C'est probablement ce qui se passera dans lesawrajask l'Ouest de Shire, d'Adwa et d'Axum. 

~miluDans certains awrajasdu Tigrd, les choses se prdsentent sousAu Sud et au Sud-Quest d'Axum (en partie
et Tu ies d'A endans les awrajasde Shire et Tembien pros d'Abergele) on 

signale une bonne production pour une deuxi~me annie de suite, 
et ben nombre des mdcanisms de survie sont toujours en place.On trouve encore clans Ins parties saud de Iardgion, pfiturages et 

ressources en eau, bien que rdduits, et il existe des possibilitds 
de travail rdmundrd dans les zones agricoles excddentaires au
Sud et h Dire Dawa. Suite aux changements dans la situationmilitaire et politique au debut de l'annde, Ins dchanges de biens 
et e ain'oue se font ienlu lem e s es 
tiden-u 

Tigrens. 

DaastprbbmeteieuscteandeqearI 
Dire Dawa sent probablement meilleures eette ann e que par le 

ieL'Est - Au total, les ressources alimentaires AHarerghe et 

passd, grAce avant tout aux r6formes agricoles d'avril 1990. Lalibdralisation des politiqucs de prix et de commercialisation 

agricoles a nettement relancdie commerce des cdrdales dans Ia 
rdgion ve aid un d axpdes cdrales etrtgions voisines a impost un plafond aux prix des c&r ales, et 
partant a diminu6 les rdpercussions de la baisse des prix du bdtail 
sur le pouvoir d'achat des 6leveurs. Les cultures commerciales 

et tn ben march6 pour la main-d'oeuvre rdmundrde permettront 
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h )a plupr a des gens de mieux faire face A la production
inf6rieure Ala moyenne de cette anune. 

Mais ilexiste des endroits k Harerghe et Dire Dawa cette 
annde qui ne possMdent pas d'aussi bons m&anismes de survie 
que les autres. C'est peut-A.tre d(i Aune deuxi~me ou troisi~me 
annde de mauvaise production consdcutive, aux probl~mes de 
sdcurit6, aux limitations d'intrant, A la d~t6rioration de 
I'6levage, etc. Les habitants de ces r6gions sont infiniment plus
vulndrables que la majorit6 de ]a population de la r6gion et il 
convient de ne pas les oublier. Les regions les plus 
pr~occupantes (cf. les zones fonces au Sud-Ouest de Harer sur 
la Carte 11) comprennent les zones Ami et faible altitude de 
Muleta Gara, les awrajas de Benedo, Meyu Burka et Gursom A 
'Est de Harerghe et leas awrajay de Mesella, Boke Kuni et Habro 

? l'Ouest de Harerghe. 

Autres rdgions - Mame si la sdcurit alimentaire pour le reste
du pays est meilleure que la moyenne, il existe par-ci et par-lA 
dans le pays des points d'extr~me vuln6rabilitd. Dans Ins 
rgions au Nord et au Sud d'Omo (Gamo Gofa) et dans la rdgion 
au Sud de Keffa, la mauvaise production agricole et leas condi-
tions des pfiturages aggraveront la vulndrabilit6 de la population 
Vu que ces r6gions ont peu d'activit6s commerciales, il sera 
difficile m~me h ceux qui ont les ressources de se procurer des 
cdrdales. La vuln6rabiit6 est galement plus prononcde dans
las zones touchdes par la trypanosomiase, dans les r6gions de 
Wellega et d'Illubabor, oh la mouche ts-tsd force de plus en 
plus de gens h quitter les plaines fertiles pour se rdtifgier dana 
les collines ddjh surpeupldes. Suivant le r6sultat de ]a saisondes ples d'octobre Anovembre dans la r6gion d'Ogaden, les 
populations pastorales qu'on y trouve pourraient 6galement 
devenir plus vulndrables. 

Aide alimentaire 

Le Tableau 23 prdsente le bilan alimentaire de FEWS pour 
Ia campagne de 1990/91 de l'Ethiopie (tenant compte des 
cdr6ales, des Idgumineuses et d'autres produits alimentaires).Aux fins de constance avec les 6valuations pr6cddentes de 
l'USAID/Addis, FEWS a utilis6 des donndes moyennes sur la 
consommation globale tirdes de ]a pdriode de base 1980/81 -

1983/84 pour estimer des besoins de consommation, de status 
quo, pour 1990/91, Asavoir 8.311.000 tonnes. Si l'on compare
avec une estimation revue des aliments disponibles de toutes les 
sources, le d6ficit vivrier de 1990/91 s'lve A997.000 tonnes. 

Cette estimation du d6ficit alimentaire est tr~s proche de celui 
de la balance alimetaire de la FAO (985.000 tonnes). Les 
diff6rences sont dues au traitement de certaines variables quW, 
une fois ajust6es pour chaque annde de la pdriode de base 
choisie, n'ont pas d'effet significatif sur les analyses finales. 
Aux fins de constance avee les ann6es pr&d&entes, ces ajuste-
ments nont pas 6t6 faits. 

I n'est pas facile de faire une comparaison des estimations 
sur les besoins alimentaires. La Commission de secours et de 

rdhabilitation (RRC), le Programme alimentaire mondial des 
Nations Unies (PAM), la Mission inddpendante d'dvaluation des 
cultures et d'autres encore calculent les besoins alimentaires enpartant de la demande, estimant le nombre de personnes ayant
besoin d'une assistance et l'appliquant Aune ration prd-ddfinie, 
ce qui rend impossible toute comparaison directe avec soit la 
balance alimentaire de FEWS soit avec celle de la FAO. 
L'absence d'une approche type en partant de Ia demande fait 
que diverses organisations ont adopt6 diff6rentes rations alimen­
taires (rations r~guli~res et d'urgence, urbaines et rurales, 
naturelles et fabriqudes par I'homme, agricoles et pastorales) et 
il n'est donc pas possible de comparer directement les diverses 
6valuations axdes sur la .emande. D'oti il convient d'8tre 
prudent lorsqu'on compare et 6value ces chiffres. Le lecteur 

Tableau 23: Biln -Arnentaire nationale de 1990/91, 
FEWS 

BILAN AUMENTAIRE DE 199/91
 
Princiraux produits atientaires
 

(milliers de tonne, dquivalents cdrdales non-trait)ces)
 
Ttl rdais 

Idguinuse Autre 
Consommation par habitant 
(non-trait kganne)(1) 12 

xPopulation (millions)(2) 51,3 51,3 51,3 
Besoins consommation tote 8.317 
Production intdrieure brute (3)8.605 7.480 1.135
 

- Besoins de semences (4) 430 374 57 
- Pertes post-moisson (5) 861 747 114 

Production national. ntte 7... .4-:Pude~iiinaioa~
n~ i!!i 1i4: iiil 6.!350 :ii:965. 
- Exportations alimentaires (6) 0 0 0 

= Offre alimentaire nationale 7.314 6.350 965 

oi: de 8o8.311 7.388 923 consommauon ,voirci-dessus '
 
- Offre alimentaire nationale 
 7314 6.350 965 

(voir ci-dessus) 
Besoins d'importation 997 1.038 (41) 

Importations am0ntairs 0 

fldficit alimentaire 97108 (1(non-traitd kg)() 997 1 (41) 
Source: FEWS. Not: 
(1)Calculs do status quo do 1980/81-1983/84, non comnpris graines olagineuss 
(cfFNA de 1989 pour I'Ethiopie) 
(2) En fonction des chiffres du recenenent do 1984 avec tun taux do croissance 
do lapopulation estini 12,9%.
(3) Missot; d'evaluations des cultures de I&FAO 1990/91(4) Estidnes A5% do Isproduction brute 

(5) Estimdca 1 10% do Iaproduction brute
(6),(7) Estirmations USAID 
(8) No tient pas compte des changemnents probablei dans les positions des stocks 
alimentaires privis ou comnerciaux. 
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est prid de se rapporter au Tableau 24 pour de plus amples 
d6tails. 

La Commission 4e secours et de r6habilitation (RRC) estime 
qu'enviroa 4,3 millions de personnes auron. besoin d'une 
assistance alimentaire s'61evant A839.000 tonnes. Environ 3,4 
millions de ces personnes sont des victimes de ddsastres naturels 
et un peu moins d'un million ont souffert des conflits civils. I1 
convient de noter que la RRC n'inclut pas dans son estimation 
les aliments pour les programmes normaux (qui n'ont pas un 
caractre d'urgence) ni les besoins de la population nomade. 

La FAO estime que 4,4 millions de personnes auront besoin 
de 820.000 tonnes au titre de l'assistance alimentaire d'urgence,
h quoi ilfaut rajouter 165.000 tonnes pour les programmes 

normaux. L'estimation du PAM est plus dlev6e que celle de la 
RRC et de la FAO. Le PAM estime que 5,6 millions de 
personnos ont souffert de d6sastres naturels et a demandd 
942.000 tonnos pour la seule assistance d'urgence. 

Erythrie - L'estimation de l'Association pour les secours en 
Erythr~e (ERA), 354.243 tonnes, pour les seules zones rurales, 
correspond avec celle de la RRC (347.451 tonnes). Si l'on 
ajoute A ce nombre les estimations de la RRC pour les citadins 
(46.119 tonnes) et les personnes d6plac~es (27.137 tonnes) les
besoins au total s'61vent h420.707 tonnes. L'6valuatiod duPAM, compronant los populations rurales, urbaines et 
ddplac~es, est nettement plus faible, 366.580 tonnes. En effet, 
le PAM a des estimations plus faibles pour les personnes
ddplacdes (65.000 personnes ayant besoin do 11.466 tonnes 
d'aide alimentaire, alors que la RRC estime 133.025 personnes 
ayant besoin de 27.137pluslesbtonnes).sins Le PAM ne pr6voit pas non oomp~ mee taiesd ms esonesurbine ,
plus les bosos compimentairos dans les zones urbaines, alors 

que a RRC los estime A46.119 tonnes. 


Tigre - Les besoins alimentaires dans le Tigrd cette anne se 

tangent entre ceux estims par la RRC (186.921 tonnes), et ceux

suggdrds par la Socidtd pour les socours du Tigrd (REST) etsuggoci&rdsparlapo r l s s cou s duTig 6( EST et 

d'autres (454.657 tonnes). L'6valuation du PAM, 282.002
tonnes, semblo un chiffro plus exact vu los facteurs d l ode 

tion et d'acc 
s dont il dtait question ci-dessus. 

Si l'on fient compte dos hypotheses sur un nombre d'habitants 
plus dlev6s et des fronti~res territoriales plus dtendues, il est 
difficile d'6tayer les estimations de secours pour le Tigr6 
fournies par REST et la Mission d'6valuation inddpendante des 
cultures. Les deux semblent sous-estimer (1) la production 
agrcoie danscertaines rdgions du Tigr6 et (2) le r6le jou6 par 
les autres mdcanismes d'acc~s aux revenus et aux aliments 
(vento de bdtail, travail rdmundrd, cbanges et arrangements de 
dettes). 11 serait faux de r6futer ces autres m6canismes, pensant 
qti'ils n'oxistent plus cotteannde hTigr, et de ddfinir los besolns 
alimentaires simplement comme la diff6rence entre la produc-
tion agricole et la consommation. M~me si ces autres 
m6canismes de revenu sont bien moins solides cette anne dans 
l'Erythrde, de nombreux rapports indiquent que partout ils sont 
encore en place sauf au Nord-Est de Tigrd. 

L'Est - La RRC estime que les besoins de secours en 1990 
pour Harerghe et Dire Dawa s'dlvent h 27.997 tonnes, devant 
6tre distribu~es h217.240 personnes. Les estimations du PAM
sont 16g~rement plus dlevdes, 35.803 tonnes pour 211.600 
personnes. II semblerait, d'apr~s les donn~es par satellite et les 
derniers rapports du terrain, que les estimations aussi bien du 
PAM que de la RRC devraient 8tre prises comme un seuil des 
besoins pour la r6gion. II est possible que le degr6 de 
vuln6rabilit6 dans les endroits dicrits au d6but de ce chapitre 
soit plus grave qu'anticip6. 

Mise Ajour 

Le 18janvier,FEWS a refu un rapportd'unedemande 
evue de la RRC pour 106.847tonnes supplmentairesau 

titredes secours alimentairesafidepouvoirrdpondreaux
besoins de 523. 760 dleveurs connaissant des problmes 

d'eau et de pdturages dans la region d'Ogaden. Cette 

demande est en traind'9tre examinge parles bailleursde 
fonds. Le lecteurestprigde noterque ces nouveaux chiffres 
nesontpas compris dans le tete ou les tableaux duprdsent 
rapport. 

Autres rgions - Le PAM et la RRC indiquent tous les deux 
que le Nord et le Sud de Wello ont besoin de secours alimen­taires. Le PAM estime que les besoins au Nord de Wello 
concernent 500.000 personnes et 78.334 tonnes d'aliments. 1 
convient de noter que cette estimation inclut les besoins de l'Est 
de Gonder. Les estimations de la RRC pour les m~mes r6gions 
n rep risentent qu'u n tiers de ce chiffre. En fonction des 

nombreux rapports du terrain et de l'analyse des images par
satellite, FEWS pense que les besoins au Nord de Wello tendront 

davantage vers la plus faible estimation de la RRC. 
Le Sud de Wello a besoin de bien plus de secours mais meme 

ainsi, les r~percussios des conflits eivils et les transferts de 
aion aussi graves que prdvus pourpopulation n'ont peut- tredepassc dt tsci eransors o 

l'agriculture. D'apr s des rapports rdcents du terrain, il semblt.que les syst~mes alimentaires soient encore solidement dtablis. 
Les estimations de la RRC (322.000 personnes ayant besoin de 
53.000 tonnes d'aliments) et du PAM (414.000 personnes ayant 
besoin de 61.000 tonnes) pourraient 6tre prises comme la limite 
sup6rieure des besois de la r6gion. 
I1existe de petites enclaves de besoins dans d'autres r6gions 

de l'Ethiopie, notanment l'Asseb, le Nord do Shewa, le Nord 
et Sud d'Omo et les zones touchdes par a trypanosoniase h 
Illubabor et Wellega. Dans le cas oi des groupes de population 
se sont ddplacds, les estimations de a RRC correspondent au 
niveau de besoins le plus 61ev6. Autrement, il ne semble pas y 
avoir d'dcarts importants entre les estimations des divers inter­

venants. 
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Tableau 24: Comparaison des estimations sur les secours 

TOTAL CAUSES NATURELLES 	 PERSONNES URBAIN
DEPLACEES

Rdgion 	 Besoins Besoins Nombre Besoins Nombre Besoins
Organisation Nombre do alimentaires Nombre do Ration alimen- do Ration alimen- de Ration alimen­

personnes (tonnes) personnes (kg) taircs person- (kg) taires person- (kg) taircs 
(tonnes) nes (tonnes) nes (tonnes)

Eritrea. RRC 2.288.365 420.707 1.703.190 204(1) 347.451 133.025 204 27.137 452.150 102 (2) 46.119 

PAM. 2.265.000 366.580 2.200.000 161(3) 355.114 65.M0 176 11.466
 

ERA (4) 1.976.926 354.243 1.976.926 179(5) 354.243
 

Tigray PAM 1.800.000 282.002 1.800.000 157 282.002
 

REST (6) 2.428.804 454.657 2.428.804 241(7) 585.099
 

N. 	Wello RRC 45.640 6.983 45.640 153(8) 6.983
 

PAM (9) 500.000 78.334 500.000 
 157 78.334 

S. Wello 	 RRC 322.280 52.940 251.080 153(8) 38.415 71.200 204 14.525 

PAM 413.580 60.527 251.080 127 31.862 162.500 176 28.665
 
Gonder RRC 299.354 61.068 
 299.354 204 61.068. 

PAM 455.000 59.774 355.000 119 42.134 100.000 176 17,640
 

Harerghe RRC (Est) 85.640 17.471 85.640 
 204 17.471
 
RRC
 
(Quest) 
 80.000 0 80.000 0(10) 0
 

PAM 211.600 35.803 211.600 
 169 35.803
 

Dire Dawa RRC 51.600 10.526 51.600 204 10.526
 

N. Shewa 	 RRC 52.' il 10.651 52.211 204 10.651
 

PAM 78.000 13.759 
 78.000 176 13.759 

Wellega RRC 76.977 8.413 71.470 102(11) 7.290 5.507 .. 204 1.123
 

PAM 71.470 6.046 71.470 85 6.046
 

Assosa RRC 14.864 3.032 
 14.864 204 3.032 

N. Omo 	 RRC 64.560 9.878 64.560 153(8) 9.878
 

PAM 64.560 8.193 64.560 
 .127 8.193 

Illubabor 
 RRC 33.690 3.436 33.690 102(11) 3.436
 

PAM 33.690 2.850 33.690 
 85 2.850
 

Assob RRC 198.530 40.500 143.530 204 29.280 55.000 204 11.220
 

PAM 163.030 27.725 143.530 169 24.285 19.500 176 3.440
 
Gambela RRC 63.220 6.448 
 63.220 102(11) 6.448 

Sources: RRC, FAO, PAM, ERA, REST, Mission inddpendante sur i'dval'iation des cultures, FEWS. Notes: (1)ration quotidienno standard do Is RRC: 500 gdo cir6ales et 60 gde hdgumineuses. (2) La RRC applique ]a moitid de laration pour Iapopulationurbaine. (3) La ration du Programrmn alimentaim mondial variesuivant lessituations spdcifiques. (4) Les estimations de F'ERA sont globales, eles no comprennent pas Ics bosoins des populations urbaines dans leszones
gouvemementales. (5) La ration quotidienno do I'ERA pour lesc6rdales (550g), leslentilles (50g) et autres (100 g). (6) Les estimations do REST sont globales;elles
comprennent lea porsonnes dans certaincs rdgions de Gonder et Wello telles quo ddfinies par I Gouvornement. (7) La ration quotidionne do REST pour lescdrdales (500 g), lesigumimuses (60 g)etlesautres (100 g). (8) Lea estimations se fondent bcr lea besoins pour ncufmois. (9) Lea calculs do PAM comprenncntdes parties do l'Est de Gondcr. (10) Les bsoins seront satisfaits par le biais des programmes oxiutants. (11) Les estimations so fondent uniquement sur des besoins 
pour six mois. 
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VULNERABILITE: LL DERNIERS FAITS CONCLUSIONS 

Entre deux et trois millions d'61eveurs des collines de 
l'Erythr&- et du Nord de Tigr6 sont k risques. La nature fragile
de l'agriculture dans ces r6gions fait que ces gens d6pendent 
davantage de leur b6tail que les dieveurs des autres r6gions. Vu 
la mauvaise production agricole pendant la deuxi~me annde de 
suite et la ddtdrioration des termes de 1'6change, ces gens ne 
disposent que de peu de ressources pour faire face h la situation 
actuelle. Les 61eveurs de l'Erythr~e ont t tr~s touches par
P'insuffisance des pluies pendant la saison principale et con-
tinueront Aetre tr s vulndrablesjusqu'h la prochaine saison des 
pluies en juin ou juillet. L'on signale d6jk une mortalit6 tr~s 
6levde chez fez animait,. 

Les d1eveurs de certaines r6gions de l'Ogaden dtaient d~jk
vuln~rables Acause des graves pdnuries de p turages et d'eau, 
qui avaient atteint les niveaux les plus bas pendant la saison
principale (meher) en 1990. Dans les zones pastorales au Sud,
les pluies ont 6t6 insuffisantes depuis octobre, indiquant que les 
conditions pourraient continuer As'aggraverjusqu'h la petite
saison (beig). Le sort des autres 6leveurs du pays semble 
meilleur. 

I y a un nombre de plus en plus grand de personnes dplacees
dans l'Erythr~e, le Gonder et Wello suite aux conflits civils qui
ont marqu6 le debut de l'ann~e. Certaines de ces personnes sont 
ddjArevenues dans leur ferme, elles resteront moderdment 
vulndrables, dans le meilleur des cas, jusqu'au moment de la 
prochaine moisson. Mais la plupart des personnes deplaces 
sont des fonctionnaires, des marchands et des n6gociants venant 
des zones urbaines qui ont chang6 de c6t6 pendant la guerre
civile. Ces personnes ne rentreroat pas chezelles dans un avenir 
proche et continueront d'avoir besoin de secours. 

II ne semble pas que de m~moire rdcente l'on se souvienne 
d'aussi grands nombres de personnes en Erythrde qui aient 6td 
si vulndrables, y compris en 1984 et 1985. Outre la mauvaise 
saison de pluies. et la maigre production agricole, les 
m6canismes de survie ont t6 dbranlds par un enchalnement 
recent de mauvaises ann~es et de conflits civils dans la r6gion.
Tigrd a eu une annde mitigde, bien que les zones les plus
touch6es au Nord-Est soient probablement dans une situation 
semblable Acelle de 'Erythr~e. La diff6rence ici dtant que les 
troupes massdes dans la r6gion 1'annde derni~re se sont 
d6placdes ailleurs et qu'il existe encore d'autres m~canismes de 
survie. La mauvaise r~colte AHarerghe a frapp6 ceux qui sont 
le moins en mesure d'absorber les chocs mais il existe d'autresactivit6s rdmun6ratrices pour nombreux des habitants de la 
r6gion, malgr6 les probl~mes causs par la guerre en Somalie. 

Les rdformes rdcentes dans le secteur agricole semblent d6jt
avoir eu un impact positif sur les superficies plantdes d'-
Harerghe. Cela se v6rifie dgalement dans les rdgions qui ont 
un bon accbs aux marchds, par exemple les r6gions rurales qui
desservent le march6 d'Addis Abeba. Mais cela ne semble pas 
atre le cas pour d'autres parties du pays. Les observateurs ontnot6 des interruptions dans les travaux agricoles de nombreuses 
rdgions rurales causdes par les changements dans les structures 
d'approvisionnement er?intrant, de cooprative et de marketing.
Das l'ensemble, les nouvelLs rdformes ont probablement eu 
un impact n~gatif net sur les super'icies plant~es, bien que les 
accroissements not6s dans certaines rdgions semblent indiquer
l'6ventualit6 d'impacts tr~s positifs dars !.t moyen et long terme. 
Au 18 d6cembre 1990, les bailleurs de fonds s'6taient engages
hfournir 316.800 tonnes au titre de l'aide alimentaire normale 

et d'urgence. Le Gouvemement am~ricain avait pris Ala mame 
date un engagement s'61evant au minimum A 100.000 tonnes 
d'aide alimentaire en cas d'urgence. 
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Termes d sA risque - Les Rapports de FEWS emploient le terme "itrisque" pour ddcrire des populations qui ont ou qui auront danasun avenir proche insuffisamment d'aliments, ou de ressources pour acheter des aliments en quantit suffisante pour dviter unecrise nutritionnelle (dtdiroration progressive de la condition sanitaire ou nutritionnelle en-dessous du statu quo). Les populations"Arisque" ont besoin d'une intervention sprcifiqua pour dviter des situations mettait jew vie en pSril. Les rapports de FEWScomprennnt parfois des estimations sur les besoins alimentaires. Toutefois, Hin'y a auctne relation directe entre le nombrede personnias juges 'A rizque" e, les niveaux de l'assist~ace alimentaire ntcessaire. Les famines sont Iaboutissement d'unlent processus qui peut etre extremement complexe. Les besoins alimentaires de certaines populations spcifiques "!i risque"dpendent dutmoment o ie problme a &6 identifi6 et de Ia force de ses repercussions cumuiatives sur les personnes concemes.Le niveau d'assistance alimentaire nccessaire, soit des sources interes soit des sources externes, dpend de nombreux facteurs.Les estimations sur le.s besoins alimentaires present&s priodiquement dans les rapports de FEWS ne doivent pas etre interprdtdscomm besoins d'aide alimentaire (par exemrle, dans le cadre de la PL-480 ou d'autres programmes spdcifiques des balleurs
de fonds). 

Vulnrabi-tW - Les rapports de FEWS utilisent le terme "vuln rabilit6" pour indiquer dans quelle n.rmsureo certains groupesde personnes ou rdgions sont susceptibles de connaitre une ins6d.urit alimentaire. Dans.,st 'acception de FEWS, ]a vulnrabilit6toujours caract~isde par son degr6: l g~re, muderde ou extreme. Une extreme vuln~rabilit est synonyme de " risques'.La vulnrabilitd est un concept dyr.anique qui intbgre les conditions aussi bien chroniques qu'actuelles. La vulndrabiitdchronique suppose des conditions long terme prddisposant un groupe ou une rdgion dorvulndrab~lit6 actuelle concerne des changements de courte duree au niveau de ]a sdcuri 
e l'insdcurit6 alimentaire. La 

alimentaire et leurs r.peicussions.L'analyse de la vulnabilit6 se penche sur trois niveaux: disponibilitd alimentaire, accs aux aliments et utilisation des aliments.Ces niveaux sont regroupds dans tin cadre analytique commun qui permet d'interpr~ter toutes les informations pertinentes pour]a sdcuritd alimentaire des diverses possibilit.s de mobilisation de revenu au sein des diff~rents groupes de m~nage. 
FiT - Le Front intertropical 6quiv-ut h on dquateur mct orologique, une r~gion de colonnes d'air ascendant de pression desurface r'.ativement "aible limitre au Nord et Sud par les vents alizls au Nord-Est et Sud-Ouest. 
a branch, ascendante de lacirculation mrridionale d'Hadley. 

L
FIT for-me mouvement ascendant du 
Le FIT se drplace au Nordmouvement apparent du soleil. et au Sud suivant le11occupo ]a position la plus au Nord dans les ois d' dt.La position du FIT drfiait normalementles limites Nord des prrcipitations nossibles dans le Sahel, les pluies tombent grn~ralement A100-300 kilom.tre,, au Sud du

FIT. 
IVDN - Les images de l'Idice de vegrlation par difflrence normalisde sont cr6&es au laboratoire du Syst~me de Mod6Usationet de Suivi de l'Inventaire Global (GIMMS) de ]a Natioral Aeronautic and Space Administration (NASA). Les images sontddrivdes de I'imagerie de )a couverture mondiale (environ 7 kilom~tres de rdsolution) rerue des radiom~tres perfectionnds deddpistage Ahaute resolution qui sont 

Administration (NOAA). 
bord des s~ries de satellites en orbite de la National Oceanic and AtmosphericLes satellites en orbite polaire sondent la terre entire et son atmosphbre chaque jour et chaque nuitcollectant des donnres dans cinq bandes spectrales Les bandes 1 et 2 sondent respectivement les longueurs d'oode rouge etinfrarouge et les 3 bandes restantes dmettent des radiations dans 3 bandes spectrales diffdrentes. Les images IVDN sont crddes
en calculant: (infrarouge - rouge) / (infrarouge + 
 rouge) por

chiorophylle chavue- WIment d'image du satellite de juur. Vu que ]ase refIte davantage clans !a bande infrarouge que clans la ban&-rouge, des valeurs IVDN plus 6levdes indiquentla prdserre do plus de chlorophylle et done par interfdreace de plus do vdgdtation.IVDN est Urd Un composite des images quotidiaenespeur chaque pdriode de 10jours, en utilisant la valeur JVDN Ia phspdriode. levde pour chaque image pendant cetteCettr technique minimise les effets des nuages et d'autres formes d'interference atmosphrrique qui tendent 4 dininuerles valeurs IVDN. Souvent on pense &un IVDN comme une mesure du "verdoiemenr' ou de la "vi-ueur vdgtatve. Los
images IVDN sont utilisdes pour suivre ]a rdponse de ]a vdgdtation aux conditions Climatiques.
 
AMETEOSAT - Estimations de pluviosit 
 d'apr~s METUOSAT. FEWS utilise les estimations de pluviosit- en fonction deiadurc des nuages froids mesurds par les radiomtres infriarouges thermiques du satellite METEOSAT. Les estimations sontcalculdes par le Drpartement de la mdt6orologie de l'Universit6 de Reading en Grande-Bretagiie.se corr La durde des nages froidsle bien avcec les orages et, par consdquent, con'ient .tans les zones sahliennes semi-arides. La mtthode fonctionnesurtout bien sur le terrain plat; les collines peuvent produire des reliefs ou zones de pluies "sombre" qui ne sont pas ddtectes.Dans les rdgions plates, la mdthode peut prddire "pluies ou pas pluies" avec une exactitude d'au moins 85%comparaiso (e'aprs uneavec les donndes terrestres). Pris sur une decade, 80% des quantitds de moins de 60 mmmoins 10 mm et les quantitds de plus de 60 mm sont exactes k plus ou 

sont exact.s 4 plus ou 
suivies par FEWS, 

moins 20 mm. Cette exactitude convient -?v.rles regionsvu que la mdthode fournit une couverture relativement exacte pour une grande zone Aune rdsolution de
moins de 10 kilom~ttres. 
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